
La rencontre nationale « Connec-
ted Algeria 2025 », organisée
par le ministère de la Poste et

des Télécommunications sous le
slogan « Innover, se connecter…
L’avenir n’attend pas », s’est clô-
turée, hier, au Centre internatio-
nal des conférences « Abdelatif

Rahal » à Alger, après deux
jours d’intenses débats, d’ate-

liers et de réflexions autour des
enjeux de la transformation

numérique en Algérie. 

P lacée sous le haut patronage du
Premier ministre, Nadir Larbaoui,
la rencontre a réuni de nombreux

membres du gouvernement, des repré-
sentants d’institutions officielles, ainsi que
des acteurs majeurs du secteur technolo-
gique et des télécommunications, tant
publics que privés. Dans son allocution
d’ouverture, le ministre de la Poste et des
Télécommunications, Sid Ali Zerrouki, a
souligné que l’Algérie « a franchi des pas
importants dans le domaine de la numéri-
sation ces dernières années, grâce aux
orientations éclairées du président de la

République, Abdelmadjid Tebboune ». Il a
également insisté sur la nécessité d’une
synergie entre les différents acteurs –
administrations, entreprises, start-up, uni-
versités – pour bâtir une Algérie connec-
tée, inclusive et compétitive. Au program-
me de ces deux journées : des conférences
de haut niveau, des keynotes, des panels
et des ateliers thématiques abordant des
sujets cruciaux tels que la cybersécurité, la
souveraineté numérique, l’intelligence

artificielle, l’industrialisation 4.0, la gou-
vernance électronique ou encore l’attrac-
tivité de l’Algérie pour les investissements
étrangers dans les technologies de l'infor-
mation. Des experts nationaux et interna-
tionaux ont partagé leur vision sur le
développement des infrastructures télé-
coms (fibre optique, 5G, data centers), les
usages avancés du cloud et des GPU, l’im-
portance des modèles linguistiques d’IA
ou encore les défis liés à la protection des
données. Des cas concrets de digitalisa-
tion des services publics et de transforma-
tion industrielle ont également été pré-
sentés, reflétant les ambitions du pays à
l’horizon 2029. Cette rencontre a égale-
ment été l’occasion de réaffirmer les
objectifs stratégiques du gouvernement :
positionner l’Algérie comme un hub
numérique régional, stimuler l’innovation,
renforcer les compétences numériques
nationales, soutenir les start-up et PME, et
attirer les investissements dans le secteur
des TIC. La clôture officielle, marquée par
la lecture des recommandations issues
des différents ateliers, a réaffirmé la volon-
té collective de faire de la transformation
numérique un levier majeur de croissance
économique, d’inclusion sociale et de sou-
veraineté nationale. « Connected Algeria
2025 » aura ainsi servi de tremplin pour
poser les jalons d’un avenir numérique
ambitieux, où l’innovation technologique
rime avec souveraineté, coopération et
ouverture au monde.

M. Seghilani

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HOrAireS deS PrièreSMétéO d’ALger
Mercredi 10 chaoual 1446

Mercredi 9 avril 2025
22 °C / 14 °C

Dohr : 12h50
Assar : 16h28
Maghreb : 19h21
Îcha : 20h42

Jeudi 11 chaoual
1446
Sobh : 04h51
Chourouk : 06h21

Dans la journée : Nuageux
Vent : 26 km/h
Humidité : 61 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 18 km/h
Humidité : 86 %

SOUS-RIRE

CLÔTURE DE LA RENCONTRE «CONNECTED ALGERIA 2025 » 

Pour une Algérie numérique,
souveraine et innovante

Ph
 : 

DR

Ph
 : 

DR

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 Euro
Mercredi 9 avril 2025 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6414 - 22e année

L’ enseignement des métiers a été long-
temps dévalorisé en Algérie. Un pays, quel
qu’il soit, ne peut se contenter de former

des médecins ou des littéraires. Les besoins d’une
population commandent un foisonnement de
métiers exercés par des professionnels d’une for-
mation supérieure à la moyenne. L’exemple de
l’utilité, voire même de l’indispensable présence
de plombiers très qualifiés dans la vie de tous les
jours, n’est plus à démontrer. Ou celle des méca-
niciens auto. Pour sortir du règne du bricolage.
L’introduction des énergies renouvelables dans le
catalogue des métiers obligent, par exemple, à for-
mer des professionnels pour répondre aux
besoins des Algériens optant pour l’énergie solaire
à titre individuel ou collectif. D’ailleurs, le projet a
été plusieurs fois, durant des décennies, mis sur la
table chez nous et aussitôt remis dans les tiroirs.

Pourquoi ? Nos dirigeants de l’époque ont préféré nous
laisser « baigner » dans la médiocrité d’une formation pro-
fessionnelle érigée en réceptacle des exclus du système
scolaire. D’ailleurs le ministre de la Formation profession-
nelle, Oualid El-Mahdi, l’a confirmé. 

« Nous voulons aller vers une approche qualitative et
changer cette image stéréotypée de la formation profes-
sionnelle qui est perçue par beaucoup comme une bouée
de sauvetage pour personnes en échec scolaire » a-t-il
déclaré lors d’une émission à la radio le 1er mars dernier.
Pour les plus jeunes, nous tenons à rappeler qu’un de nos
illustres concepteurs et héros de la guerre de libération
nationale, le Chahid Didouche Mourad, était diplômé du
lycée technique d’Alger situé au Ruisseau (actuellement
les Annassers). Un enseignement qui développe les capa-
cités intellectuelles et techniques des élèves. Il faut, pour
cela des enseignants de qualité et performants. Est-cela
qui manque ? Est-ce la cause des différents reports ? Si

c’était le cas, pourquoi ne ferait-on pas appel à des forma-
teurs étrangers ? On le fait bien pour les sports, notam-
ment pour le football, mais pas que ! Avec le barrage de
la langue qui s’avère surmontable. De plus, des pays fran-
cophones comme la Belgique ou la Suisse disposent de
candidats (retraités, compressés économiques, etc.) qu’il
faut juste contacter. Nos deux ministres, celui de la For-
mation professionnelle, El-Mahdi et celui de l’Éducation
nationale, Mohamed Seghir Saadaoui, qui se sont rencon-
trés, dimanche dernier, ont le devoir de faire aboutir ce
projet que leurs prédécesseurs n’ont pas pu, ou n’ont pas
voulu, faire aboutir. Le dossier qu’ils planchent est com-
plet avec les avantages qu’offre le BAC pro. Il faudra aller
à certaines finitions comme la conformité spatiale qui doit
être respectée entre deux opérateurs d’un même métier.
Il faut être également intransigeant sur la conformité des
locaux. Dans notre histoire nous avons eu la rue des bou-
chers ou le quartier des tanneurs. Tout cela est fini. Il faut
réhabiliter les métiers et permettre l’éclosion des voca-
tions, des passionnés du travail manuel. Ce n’est pas de
la science-fiction !

Zouhir MebarkiL’
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Le BAC pro, c’est quoi ?
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HIPPODROME  BAZER SAKHRA - EL EULMA,
CET APRÈS-MIDI À 15H30 
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LE PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION 
DES AE DU SÉNAT
MOHAMED AMROUNE : 
« L'Afrique 
a droit à un siège
permanent au CS
de l'ONU»

Le président de la Commission des
affaires étrangères et de la
coopération internationale du
Conseil de la nation, Mohamed
Amroune, a affirmé que l'Afrique
était en droit d'obtenir un siège
permanent au Conseil de sécurité
des Nations unies. Invité du forum
de la Radio nationale, M. Amroune a
indiqué que «l’Afrique était
légitimement en droit d'obtenir un
siège permanent au Conseil de
sécurité des Nations unies»,
soulignant que «le document officiel
soumis par le continent à l'ONU
concernant la réforme du Conseil de
sécurité précisait clairement le
nombre de sièges permanents
censés lui revenir de droit au sein de
cet organe onusien». Évoquant «les
principaux critères requis pour
accéder à la qualité de membre
permanent du Conseil de sécurité, à
savoir la crédibilité aux niveaux
régional et international, les
éléments de puissance et
d'influence et la sagesse dans la
gestion des crises, l'intervenant a
fait observer que l'Algérie
remplissait ces trois critères», ce qui
l'habilite, a-t-il dit, «à obtenir un
siège permanent au sein de cet
organe onusien». Relevant que
«l’Algérie plaide, dans les fora
internationaux, pour une réforme en
profondeur des institutions
internationales», ce dernier a
expliqué qu’«elle s'oriente, ces
dernières années, vers la recherche
de solutions africaines aux
problèmes du contient et la gestion
africaine des crises afin de préserver
la paix et la sécurité et de
promouvoir le développement en
Afrique». M. Amroune a rappelé,
dans ce cadre, que «l'Algérie a
œuvré inlassablement, depuis les
années 1970, pour que les pays du
tiers monde et du Sud prennent la
place qui leur sied dans le système
international».

L. Zeggane 

LIRE EN PAGE 2

Ce projet stratégique était au centre des discussions entre Mohamed Arkab et le PDG
de la société italienne Eni, en marge de la Conférence OMC Med Energy 2025 à
Ravenne, en Italie.INITIÉ PAR L'ANIE   

Prix de la meilleure recherche en matière 
de la loi électorale 

Le Conseil de l'Autorité nationale indépendante des élections a approuvé lors d’une
réunion tenue à Alger, consacrée à l'examen de plusieurs questions, la création d'un
prix national de la meilleure recherche en matière de la loi électorale en Algérie, dont le
lancement officiel sera annoncé dans les prochains jours, a indiqué un communiqué du
Conseil.  cette réunion, présidée par M. Karim Khelfane, président par intérim de l'ANIE,
a vu aussi la  présence du président de la commission de contrôle des financements de
la campagne électorale, Hamadou Mohamed, et des membres du Conseil, «au cours de
laquelle il a été procédé à l'examen de l'ordre du jour comprenant, entre autres, le
débat et l'approbation du rapport définitif de la commission de contrôle des finance-
ments de la campagne électorale pour l'élection présidentielle anticipée du 7 sep-
tembre 2024, soumis par le président de la commission», a précisé la même source. Le
Conseil a également approuvé, selon la même source, «le rapport définitif des élections
du renouvellement par moitié des membres élus du Conseil de la nation du 9 mars
2025, ainsi que plusieurs initiatives et activités (une série de conférences) qui s'inscri-
vent dans le cadre des missions et objectifs de l'ANIE», a conclu le communiqué. 

L. Zeggane 
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Les cours du pétrole se
sont améliorés légère-
ment, hier, après être for-
tement descendus depuis
l'offensive commerciale
américaine. Le prix du
baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en
juin, gagnait 0,33% à
64,38 dollars, tandis que le
baril de West Texas Inter-
mediate, référence améri-
caine, pour livraison en
mai, prenait de 0,26% à
60,90 dollars. Avec les
retombés du conflit com-
mercial entre les États-
Unis et la Chine, «le risque
de récession continue

d'augmenter, ce qui
assombrit les perspectives
de la demande mondiale
de pétrole», soulignent
des analystes. La Chine a
promis, hier, de combattre
les droits de douane amé-
ricains «jusqu'au bout»
malgré la menace de
Donald Trump de nou-
velles surtaxes, les deux
premières économies
mondiales semblant
prêtes à l'escalade malgré
la déroute des marchés
financiers. Ces deux puis-
sances sont également les
deux principaux consom-
mateurs d'or noir, et la

Chine en est la première
importatrice. Par consé-
quent, les cours du pétro-
le sont donc très sensibles
aux perspectives de ralen-
tissement économique
des deux pays. Les cours
du pétrole ont néanmoins
rebondi légèrement en fin
de séance, lundi dernier,
après avoir touché leur
plus bas depuis 2021.Plu-
sieurs facteurs pourraient
faire remonter les prix, ou
éviter une baisse plus
importante de l'or noir
malgré le conflit commer-
cial. 

L. Z.

PÉTROLIER 
Le Brent s'approche des 65 dollars 
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CATALYSEUR POUR L’INDUSTRIE
NUMÉRIQUE ET L’ÉCONOMIE
DE LA CONNAISSANCE  
Le Président
donne son feu
vert à la 5G
L' Algérie fait un pas décisif dans

le domaine des télécommuni-
cations avec l'approbation du pré-
sident de la République, Abdel-
madjid Tebboune, du déploiement
de la 5G, en ordonnant un appro-
fondissement des études relatives à
cette technologie et soulignant
ainsi l'importance d'une prépara-
tion rigoureuse pour ce projet d'en-
vergure. 
En effet, le président de la Répu-
blique a ordonné, lors de la réunion
du Conseil des ministres tenue
lundi dernier, un approfondisse-
ment des études relatives au réseau
mobile de cinquième génération.
Cette décision stratégique souligne
l'engagement des hautes autorités
du pays à assurer un déploiement
de la 5G qui soit non seulement
technologiquement avancé mais
également viable et bénéfique éco-
nomiquement pour le pays. L'ob-
jectif principal est de garantir que
l'opération soit « intégrée et effica-
ce selon tous les critères technolo-
giques et financiers  », comme l'a
précisé le communiqué du Conseil
des ministres. Dans cette optique,
la démarche vise à tirer le meilleur
parti des avantages de la 5G sur le
développement et l'accompagne-
ment du système économique
national tout en offrant aux
citoyens les meilleurs services tech-
nologiques disponibles. Cette
annonce fait suite à une communi-
cation lors de la réunion du Gou-
vernement du 19 mars 2025, qui
avait déjà mis en avant les prépara-
tifs du projet de lancement des
réseaux mobiles 5G. A cette occa-
sion, le rôle de la 5G avait été souli-
gné comme « un levier clé du déve-
loppement économique et indus-
triel en Algérie », capable d'amélio-
rer significativement l'accès aux
services publics numériques et
d'accélérer la transformation
numérique du pays. Ainsi, l'arrivée
prochaine de la 5G en Algérie est
considérée comme une véritable
révolution technologique. Avec ses
débits ultra-rapides, sa latence
réduite et sa capacité de connecti-
vité de masse, elle représente une
avancée majeure pour les infra-
structures numériques. La 5G est
appelée à ouvrir la voie à des appli-
cations stratégiques novatrices
dans des secteurs vitaux, tels que
l'agriculture, l'industrie, la santé, le
transport et l'enseignement. Dans
cette perspective, l'adoption de la
5G est considérée comme un
moteur essentiel pour positionner
l'Algérie comme un hub régional
dans le domaine des technologies
de l'information et de la communi-
cation. 
En effet, elle devrait stimuler l'éco-
nomie nationale et l'innovation,
notamment dans des domaines
tels que l'Internet des Objets (IoT),
l'Intelligence Artificielle (IA) et les
villes intelligentes. De plus, le
déploiement de la 5G est égale-
ment attendu pour créer de nou-
velles opportunités d'emploi, ren-
forcer l'infrastructure numérique
existante, améliorer la compétitivi-
té industrielle et répondre à la
demande croissante de connectivi-
té. Pour garantir une transition
réussie, le déploiement de la 5G se
fera de «  manière progressive  »,
assurant ainsi «  la pérennité finan-
cière des opérateurs et optimisant
les coûts liés aux investissements
nécessaires» pour cette transition
technologique majeure.

R. N.

INTERCONNEXION ÉLECTRIQUE ENTRE L’ALGÉRIE ET L’ITALIE 

Le projet Medlink, 
une des priorités de l’UE
Le projet

d'interconnexion
électrique qui doit relier

l'Algérie à l'Italie,
notamment le projet
Medlink, a été au

centre des discussions
entre le ministre d'État,
ministre de l'Énergie,

des Mines et des
Énergies renouvelables,

Mohamed Arkab, et
Claudio Descalzi, P-DG
de la société italienne
Eni, en marge des de
la Conférence OMC
Med Energy 2025 à

Ravenne, en Italie. 

I l s'agit de l'un des projets
majeurs figurant parmi les
priorités de l'Union euro-

péenne. Il vise à établir une ligne
électrique sous-marine à haute
tension de 2 000 mégawatts
reliant directement les réseaux
électriques des deux pays. Ce
projet constitue une étape sup-
plémentaire vers le renforce-
ment de la position de l’Algérie
en tant que fournisseur fiable

d’énergie, notamment verte,
grâce à l’excédent de production
nationale généré par les investis-
sements importants que le sec-
teur a connus ces dernières
années. 

Au cours de la réunion, qui
s'est déroulée en présence des
PDG de Sonatrach et de Sonel-
gaz, Rachid Hachichi et Mourad
Adjal, ainsi que de plusieurs
cadres des deux parties, l'état
actuel et les perspectives de
coopération entre Sonatrach et
Eni, notamment dans le domaine
de l'exploration et du développe-
ment des hydrocarbures, ont été
examinés, selon un communiqué
du ministère de l'Énergie. Les
deux parties ont mis l'accent sur

l'élargissement de la portée du
partenariat à de nouveaux pro-
jets liés à l'exploitation des
hydrocarbures offshore, aux
énergies renouvelables, à la pro-
duction d'hydrogène vert et aux
technologies de réduction des
émissions de carbone. Claudio
Descalzi a exprimé sa grande
satisfaction quant à la qualité du
partenariat avec les entreprises
du secteur, saluant le rôle central
qu'elles jouent pour assurer la
sécurité énergétique régionale et
affirmant l'engagement d'Eni à
élargir sa coopération avec Sona-
trach et Sonelgaz à travers des
projets ambitieux basés sur l'in-
novation et la transition énergé-
tique. Il a également souligné

l’importance de développer les
domaines de la formation, de la
recherche et développement,
ainsi que des énergies nouvelles
et renouvelables. 

De son côté, le ministre d'État
a affirmé l'engagement de l'Algé-
rie à continuer de travailler avec
ses partenaires stratégiques, au
premier rang desquels Eni, pour
intensifier les activités d'explora-
tion et de production et dévelop-
per les infrastructures, tout en
assurant le renforcement des
compétences nationales à tra-
vers des programmes de forma-
tion et d'échanges techniques.
Pour rappel, au début du mois
dernier, Mohamed Arkab avait
reçu, en présence du PDG du
groupe Sonatrach, Rachid Hachi-
chi, et de cadres du ministère,
une délégation de ENI, conduite
par le directeur exécutif des opé-
rations du secteur des ressources
naturelles, Guido Brusco, pour
passer en revue les relations de
coopération et de partenariat
stratégique entre Sonatrach et
Eni et évoquer les projets en
cours et futurs entre les deux par-
ties dans divers domaines,
notamment les hydrocarbures,
les énergies nouvelles et renou-
velables et l'interconnexion élec-
trique. Hier, à Ravenne (Italie),
Mohamed Arkab, accompagné
d'une importante délégation
comprenant le PDG de Sonatra-
ch, Rachid Hachichi, le PDG de
Sonelgaz, Mourad Adjal, et des
cadres du secteur, a pris part à la
Conférence OMC Med Energy
2025 dont les travaux sont pré-
vus jusqu’au 10 avril. L'OMC Med
Energy regroupe les principaux
acteurs du secteur (ministres, res-
ponsables gouvernementaux,
présidents de compagnies inter-
nationales et experts) afin de dis-
cuter des défis et des perspec-
tives dans le domaine énergé-
tique, notamment la transition
énergétique, la sécurité de l'ap-
provisionnement en énergie et le
développement durable dans la
région, a indiqué un communi-
qué du ministère. La participa-
tion de l'Algérie à cet événement
énergétique international réaffir-
me sa position en tant que four-
nisseur stratégique d'énergie et
partenaire fiable dans le paysage
énergétique mondial, et
témoigne de son engagement à
contribuer au renforcement de la
sécurité énergétique régionale et
internationale, selon le commu-
niqué. 

M’hamed Rebah

DÉDIÉ À LA MAINTENANCE DES MACHINES TOURNANTES 
Sonatrach organise le premier 

séminaire à Oran 
L e groupe Sonatrach a organisé, les lundi et

mardi derniers, à Oran, le premier séminaire
national dédié à la maintenance des

machines tournantes, dans le cadre de sa stratégie
visant à renforcer la performance et la fiabilité des
équipements industriels et à se mettre au diapason
des développements technologiques dans ce
domaine vital, a indiqué le groupe dans un com-
muniqué. 

Regroupant des experts nationaux et internatio-
naux du secteur public et privé, ainsi que des repré-
sentants de start-up et de différentes filiales du
Groupe, cette rencontre nationale, de deux jours,
«constitue une étape importante dans le processus
de développement de la maintenance des
machines tournantes en Algérie», a précisé le com-
muniqué. 

Ce séminaire a eu pour objectif «d'améliorer la
performance opérationnelle à travers l'adoption
des meilleures pratiques de maintenance préventi-
ve et corrective, contribuant ainsi à prolonger la
durée de vie des équipements industriels et à amé-

liorer leur performance». Selon la même
source, «cette rencontre a été aussi une opportuni-
té d'échanger les expertises sur les dernières avan-
cées technologiques, et les solutions numériques
innovantes, telles que la maintenance prédictive
basée sur l'intelligence artificielle et l'internet des
objets, ainsi que de s'informer sur les meilleures
pratiques adoptées à l'échelle internationale». Le
même communiqué a fait savoir que,  «plusieurs
axes ont été débattus lors de cette rencontre, dont
la maintenance prédictive et les stratégies de ges-
tion de la sécurisation des actifs, l'industrie 4.0, les
systèmes intelligents, le diagnostic et l'améliora-
tion de la performance des machines, la formation
spécialisée, le transfert de technologie, et les tech-
niques de transformation du gaz en hydrogène».
Indiquant que, «ce séminaire a été une occasion
propice pour échanger les expertises et les
connaissances, afin de contribuer à l'amélioration
de la performance et de renforcer la compétitivité
dans le secteur industriel», a conclu le Groupe.

L. Z. 

POUR RENFORCER LES CAPACITÉS DE SES ÉLÉMENTS 
La DGSN signe des conventions 
avec l’AAST, l’ENA et le CREAD

D ans le cadre de la modernisation et
du renforcement des capacités pro-
fessionnelles de la ressource humai-

ne policière qualifiée, la Direction générale
de la Sûreté nationale (DGSN) a signé des
conventions de coopération dans le domaine
de la formation avec l'Académie algérienne
des sciences et des technologies (AAST),
l'École nationale d'administration (ENA) et le
Centre de recherche en économie appliquée
pour le développement (CREAD). 

Ces conventions ont été signées à l'occa-
sion d'une Journée d'étude sur «la gestion
stratégique de la performance», organisée
par la DGSN à l'École supérieure de Police Ali-
Tounsi, en collaboration avec l'ENA. Présidant
l'ouverture de cette rencontre scientifique, le

Directeur général de la Sûreté nationale, Ali
Badaoui, a salué la contribution de ces éta-
blissements à la formation spécialisée des
personnels de la DGSN, relevant l'importance
de la gestion stratégique de la performance,
M. Badaoui a expliqué que «ce type de ges-
tion représentait pour la DGSN une étape
stratégique à même d'apporter une valeur
ajoutée à la réalisation des objectifs sécuri-
taires et de contribuer à la préservation de la
sécurité des citoyens et des biens». 

Ajoutant que, «l'adoption de cette nouvel-
le vision s'inscrit dans le cadre de la moderni-
sation des méthodes de gestion aux niveaux
central et local et de la mise en œuvre de la
stratégie de l'État dans la promotion du servi-
ce public orienté vers les citoyens, notam-

ment à travers la généralisation du program-
me de numérisation tracé par les hautes
autorités du pays». 

À noter que, les travaux de cette Journée
d'étude se sont déroulés en présence du pré-
sident de l'AAST, Mohamed Hichem Kara, du
directeur général de l'ENA, Abdelmalik Mez-
houda, du directeur du CREAD, Ahmed Zaka-
ne, d'experts et d'enseignants de l'ENA, de
représentants de la Direction générale de
l'administration pénitentiaire et de la réinser-
tion et de cadres des services centraux de la
DGSN. Les responsables et les cadres des ser-
vices de police aux niveaux régional et local
ont également suivi les travaux de cette jour-
née par visioconférence.

L. Z. 
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EN VISITE OFFICIELLE À ALGER

Le président Tebboune reçoit
le Mae d’Iran 

MANŒUVRES HOSTILES DE L’AES 

Le RND salue « la réponse ferme de l'Algérie »

LE PEN, RETAILLEAU ET DRIENCOURT 
Les pyromanes

de l'extrême droite
contre l'apaisement

franco-algérien
L es critiques de l'extrême droite fran-

çaise, notamment celles de Marine Le
Pen, Bruno Retailleau et Xavier Drien-
court, contre l'apaisement des relations
entre la France et l'Algérie, semblent être
des tentatives délibérées de raviver les
tensions pour des gains politiques. Leur
approche ignore les efforts diploma-
tiques et les bénéfices potentiels d'une
coopération renforcée entre les deux
pays. Marine Le Pen, en utilisant des
termes comme "submersion migratoire",
joue sur les peurs et les préjugés pour
mobiliser son électorat.

Cette rhétorique simpliste et alarmis-
te ne tient pas compte des nuances et
des réalités complexes de l'immigration
et des relations internationales. En mani-
pulant les chiffres et en omettant des
contextes importants, elle cherche à
créer une image de crise là où des solu-
tions diplomatiques sont en cours. Bruno
Retailleau, de son côté, pose des condi-
tions strictes et des délais serrés, ce qui
peut être perçu comme une forme de
chantage diplomatique. Cette attitude
risque de compromettre les efforts de
réconciliation et de coopération, en met-
tant une pression inutile sur les négocia-
tions en cours. Xavier Driencourt, ancien
ambassadeur de France en Algérie, incar-
ne une vision dépassée et rigide des rela-
tions diplomatiques. Ses déclarations
récentes, où il affirme que Jean-Noël Bar-
rot est "allé à Canossa" en se rendant à
Alger, témoignent d'une attitude
condescendante et peu constructive.

Driencourt semble plus intéressé par
la perpétuation des tensions que par la
recherche de solutions pragmatiques et
bénéfiques pour les deux nations. En
somme, ces figures politiques semblent
plus intéressées par la polarisation et la
division que par la recherche de solu-
tions constructives.

Leur discours incendiaire et leur refus
de reconnaître les progrès réalisés mon-
trent une volonté de maintenir un climat
de méfiance et de conflit, plutôt que de
contribuer à un dialogue apaisé et pro-
ductif.
Paris le 08 avril 2025 

Par Nasser Khabat 
Secrétaire Général du MOUDAF 

Le président
Abdelmadjid Tebboune
a reçu, hier à Alger, le

ministre des Affaires
étrangères d'Iran,
Abbas Araghchi.

L'audience s'est
déroulée en présence

du directeur de Cabinet
à la présidence de la
République, Boualem

Boualem, et du ministre
d'État, ministre des

Affaires étrangères, de
la Communauté

nationale à l’étranger et
des Affaires africaines,

Ahmed Attaf.

a uparavant, Abbas
Araghchi, qui est arrivé
hier à Alger, en visite

officielle en Algérie, a été reçu
par Ahmed Attaf. Un commu-
niqué du ministère a fait
savoir qu’à cette occasion, le
ministre d'Etat a eu des entre-
tiens en tête-à-tête avec son
homologue iranien, avant de
tenir une séance de travail
élargie aux membres des
délégations des deux pays.
Ces entretiens ont permis aux
deux parties de "passer en
revue les différents aspects et
dimensions des relations
entre l'Algérie et l'Iran, et
d'examiner les moyens à
même de les consolider", a
précisé le communiqué. Les
deux parties ont également
évoqué les développements
de la situation au Proche-
Orient en général, et l'évolu-
tion dangereuse de la ques-
tion palestinienne en particu-
lier, notamment à la lumière
de la poursuite de l'agression
abjecte contre le peuple
palestinien frère dans la

bande de Ghaza, a ajouté la
même source. On sait que,
parmi les échéances impor-
tantes qui concernent les
deux pays, figure la Conféren-
ce internationale de haut
niveau pour le règlement
pacifique de la question de
Palestine et la mise en œuvre
de la solution des deux États,
prévue pour se tenir au mois
de juin 2025 à New York. Les
modalités de cette Conféren-
ce ont été énoncées dans la
résolution adoptée (157 voix
pour, 8 voix contre), le 3
décembre 2024, par l’Assem-
blée générale de l’ONU dans
sa quête d’une paix globale,
juste et durable au Moyen-
Orient. Par la même résolu-
tion, l’Assemblée générale
exigeait en outre de l’entité
sioniste, Puissance occupante,
qu’elle mette fin à sa présence
illicite dans le Territoire pales-
tinien occupé dans les plus
brefs délais, à cesser immédia-
tement toute nouvelle activi-
té de colonisation, à évacuer
tous les colons du Territoire
palestinien occupé et à abro-

ger toutes lois et mesures
créant ou maintenant la situa-
tion illicite, ainsi que toutes
mesures destinées à modifier
la composition démogra-
phique de quelque partie du
Territoire palestinien occupé,
y compris Al Qods-Est. Plus
récemment, le 23 mars der-
nier, dans une déclaration
publiée à l'issue de sa réunion,
au Caire, avec la Haute Repré-
sentante de l'UE pour les
affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité, Kaya Kallas,
le Comité ministériel arabo-
islamique sur Gaza a renouve-
lé son engagement à convo-
quer cette conférence inter-
nationale de haut niveau sous
les auspices des Nations unies
en juin à New York, coprési-
dée par la France et l’Arabie
saoudite.

Une rencontre
PrévUe entre LeS deUx

PréSidentS
Pour rappel, le président

Tebboune a reçu, le 31 mars,
un appel téléphonique du
président d'Iran, Massoud

Pezechkian, qui lui a adressé,
ainsi qu'au peuple algérien,
ses vœux à l'occasion de l'Aïd
El-Fitr, tout en souhaitant à
l'Algérie davantage de pro-
grès et de prospérité. De son
côté, "le président de la Répu-
blique a adressé ses vœux à
son homologue iranien, sou-
haitant au peuple iranien frère
davantage de progrès et de
prospérité", selon un commu-
niqué de la présidence de la
République qui a fait savoir
que "les deux Présidents,
après avoir évoqué les rela-
tions bilatérales et les voies et
moyens de les renforcer, sont
convenus de se rencontrer
prochainement à Téhéran ou
à Alger".

En octobre dernier, Abbas
Aragchi avait discuté par télé-
phone avec Ahmed Attaf, des
derniers développements
dans la région, saluant le rôle
"actif" de l'Algérie dans la
condamnation des crimes de
l'entité sioniste en Palestine et
au Liban, ainsi que de son
agression contre l'Iran. 

M. R.

L e Rassemblement national démo-
cratique (RND) a exprimé sa pro-
fonde inquiétude face à ce qu'il

considère comme des « actions agres-
sives dangereuses de la Confédération
des États du Sahel (AES)», qui comprend
le Mali, le Niger et le Burkina Faso. Selon
le communiqué, le parti condamne fer-
mement ce qu'il décrit comme une «
déclaration trompeuse » émise par la
junte militaire au pouvoir au Mali à la
suite de la destruction d’un drone malien
par l’armée algérienne qui avait violé l'es-
pace aérien algérien, soulignant que ce
qu'elle contenait était « de simples men-
songes et une déformation des faits ». Le
parti a exprimé son soutien total au com-
muniqué du ministère des Affaires étran-
gères et de la Communauté nationale
algérienne à l'étranger, qui a réfuté les
allégations contenues dans le communi-
qué malien, soulignant que cette escala-
de s'inscrit dans le cadre d'une «stratégie
agressive  » impulsée par des entités et
des lobbies hostiles à l'Algérie, cherchant
à la dissuader de ses positions fermes sur

les causes justes, notamment en Palesti-
ne et au Sahara occidental, et à entraver
le processus de développement du pays
sous la direction du président Abdelmad-
jid Tebboune. Le RND a par ailleurs, averti
que le gouvernement actuel du Mali est
devenu une menace pour la sécurité et
l'unité du peuple malien et la stabilité de
la région du Sahel dans son ensemble,
étant devenu « un outil entre les mains
de parties extérieures dont le but est de
semer le chaos et la dévastation dans la
région ». Il a également, salué la décision
de l'Algérie de fermer son espace aérien
au trafic aérien en provenance ou à desti-
nation du Mali. La considérant

comme une « décision souveraine qui
s'inscrit dans le cadre de la protection de
la sécurité nationale ». Il a aussi  salué la
position ferme de l'État algérien contre
toute tentative de porter atteinte à la
sécurité et à la stabilité du pays.

MSP: « Une attaqUe contre La
SécUrité nationaLe»

de son côté, le Mouvement de la

Société pour la Paix (MSP) a considéré les
déclarations du gouvernement militaire
de transition au Mali comme une attaque
directe et dangereuse contre la sécurité
nationale algérienne, soulignant que la
réponse de l'Armée nationale populaire à
cette escalade est un droit légitime en
vertu du droit international et s'inscrit
dans le cadre de la protection de la sou-
veraineté nationale et de la dissuasion de
toute menace aux frontières sud du pays.

Dans un communiqué, le MSP a expri-
mé son inquiétude face à l'accélération
des développements sécuritaires à la
frontière sud de l'Algérie avec le Mali, les
considérant comme «des tentatives déli-
bérées d'entraîner la région vers l'instabi-
lité qui servent les agendas internatio-
naux cherchant à maintenir la région du
Sahel et du Sahara sous une pression
constante en exploitant les crises com-
plexes qui affligent les pays voisins ». Le
MSP a également fermement condamné
la déclaration publiée par le gouverne-
ment militaire malien, qui «comprenait
une rhétorique d’escalade dangereuse

soutenue par les régimes du Niger et du
Burkina Faso  ». Affirmant que le rappel
des ambassadeurs pour consultations
représente «  une nouvelle tendance à
l’escalade qui ne servira pas la stabilité
régionale ». Le parti a aussi souligné que
«la politique de bon voisinage de l'Algé-
rie ne signifie pas accepter l'utilisation
des territoires voisins comme plate-
formes pour menacer sa sécurité ». Appe-
lant dans ce cadre à une vigilance straté-
gique renforcée à la frontière et à ce que
les élites politiques et sociales reçoivent
des informations précises pour contrer
les campagnes de désinformation média-
tique orchestrées par des partis aux
objectifs connus. Le mouvement a appe-
lé à la construction d’un front interne fort
basé sur un consensus national, capable
de faire face aux menaces récurrentes. Il a
réitéré son engagement indéfectible à
protéger la stabilité et la sécurité du pays,
et sa volonté d’assumer ses rôles poli-
tique et diplomatique durant cette phase
critique et délicate.

Sarah O.
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ELLES ONT PLANCHÉ, SÉPARÉMENT, SUR LE FRONT INTERNE, LES DÉFIS EXTERNES ET LA COHÉSION PEUPLE - ARMÉE 

ANP et APN, même combat !
Le Cercle national de

l’Armée à Beni Messous
et l'hémicycle Zighoud

Youcef, ont abrité, hier,
deux rencontres, que

l’espace sépare certes,
mais les thématiques

abordées se rejoignent
et se complètent les

unes les autres.  

E n effet, les sujets abordés
à l’occasion tombent au
moment opportun,

notamment dans un contexte
marqué par des tensions perma-
nentes qui mettent  l’Algérie au
cœur des enjeux géopolitiques.
En pareille conjoncture, notre
pays a besoin de consolider son
front interne et préserver sa
cohésion sociale pour pouvoir
porter ensemble le lourd far-
deau. Ainsi, le hasard fait que
l’institution militaire et l’institu-
tion législative planchent sur
ces problématiques d’actualité.
Ainsi, pour sa part, l’Institut mili-
taire de documentation, d’éva-
luation et de prospective du
ministère de la Défense nationa-
le a organisé un colloque scien-
tifique mis sous le thème «
Consolidation du front interne
et cohésion nationale : entre
défis internes et menaces
externes ». Cette rencontre éta-
lée sur deux jours a été supervi-
sée par  le SG du MDN, le Géné-
ral-major Mohamed Salah Ben-
bicha, en présence, entre autres,
du Conseiller auprès du prési-
dent de la République chargé
des affaires en lien avec la
défense et la sécurité. A l’enta-
me de son allocution, Benbicha
s’est dit « convaincu que ce col-
loque scientifique sera couron-
né par des recommandations et
de propositions qui permettront
d’unir les efforts et de faire res-
sortir les éléments d’une straté-
gie nationale à même de renfor-

cer le front interne, face auquel
se briseront toutes les tentatives
visant à porter atteinte à la sécu-
rité et l’unité nationales.  » Lui
emboitant le pas, le directeur de
cet institut du MDN, a présenté
une lecture de la situation inter-
nationale et régionale qui enre-
gistre «  des mutations accélé-
rées et profondes, marquée par
l’instabilité et la recrudescence
des tensions et des conflits, ce
qui nécessite de conjuguer les
efforts de tous afin d’instaurer
une cohésion solide au service
de notre pays et de ses intérêts
suprêmes.  » Ce colloque, selon
le MDN, vise à « cerner les défis
et les menaces à la cohésion
nationale et identifier les oppor-
tunités à saisir pour impliquer
davantage toutes les parties
prenantes, et examiner les
moyens à même de renforcer le
front interne ». 

LA COHÉSION PEUPLE-
ARMÉE, LE SALUT

De son côté, la chambre

basse du Parlement nationale a
débattu le thème  :  «  ANP :
gagner le pari de la modernisa-
tion et de la professionnalisation
pour relever les défis  ». On
s’aperçoit bien qu’il était ques-
tion de la modernisation de
l’ANP comme sous-thématique.
Mais, les intervenants, pour ne
citer que l’allocution du prési-
dent de l’APN, ont focalisé sur
l’importance capitale de la cohé-
sion Peuple-Armée, cette union
sacré qui a maintes fois fait ses
preuves dans les moments cri-
tiques que l’Algérie a eu à tra-
verser. Ainsi, dans une allocu-
tion lue en son nom par le vice-
président de l’APN, Ahcene
Hani, à l'ouverture de cette jour-
née parlementaire Boughali a
affirmé que « l'ANP est en parfai-
te symbiose avec le peuple, illus-
trant ainsi la force de la cohésion
nationale et la solidité du front
intérieur  », soulignant que
«  l'ANP demeure vigilante face
aux complots et aux conspira-
tions et prête à défendre le pays

dans toutes les circonstances et
situations ». 

Boughali ajoute, ensuite, que
« l'Armée a pu, à travers son par-
cours, instaurer la sécurité et
créer un environnement favo-
rable au développement dans
tous les domaines ». Evoquant le
professionnalisme dont fait

preuve l’institution militaire,
Boughali a affirmé que l'Armée
croit en la coopération régionale
et internationale dans le respect
de la souveraineté des Etats,
tout en étant «  pleinement
consciente des défis régionaux
actuels et prête à s'acquitter de
ses missions pour préserver la
sécurité et la paix ». 

UNE ARMÉE 
PROFESSIONNELLE 

«  L'ANP, digne héritière de
l'Armée de libération nationale,
demeure fidèle au legs des pré-
décesseurs attachés aux valeurs
nationales et humaines, en
poursuivant aujourd'hui la voie
du professionnalisme, de la
modernisation et du développe-
ment », a-t-il soutenu. 

Pour sa part, le colonel Mus-
tapha Merrah, de la Direction de
l'information et de la communi-
cation de l'Etat-major de l'ANP, a
présenté une conférence intitu-
lée « l'ANP: de la guerre de libé-
ration à la construction d'une
armée moderne et profession-
nelle », durant laquelle il a retra-
cé les étapes de l'évolution de
l'ANP qui adopte "une approche
moderne fondée sur le profes-
sionnalisme et l'opérationnalité
pour faire face aux divers défis ».

Farid Guellil
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BOUGHALI, TOUT EN APPELANT, DEPUIS TACHKENT, À UN MONDE PLUS JUSTE :

« L’Algérie adopte un modèle basé sur la solidarité
sociale »

L e président de l'Assemblée popu-
laire nationale, Brahim Boughali a
mis en avant à Tachkent, en  Ouz-

békistan, les efforts de l'Algérie en matiè-
re de développement et de justice socia-
le. S’exprimant lors des travaux de la 150e
session de l’AG de l'Union interparlemen-
taire, consacrée à «l'action parlementaire
en faveur du développement social et de
la justice sociale», Boughali a affirmé que
«le développement ne peut être inclusif
et durable que s'il repose sur les principes
de la justice sociale notamment la distri-
bution équitable des richesses, l'égalité
des chances et la protection des catégo-
ries vulnérables contre la marginalisation
et l'exclusion». Le président de l’APN a
ajouté, «le rôle des parlements n'est pas
restreint à la législation, mais concerne
aussi le contrôle de l'exécution des poli-
tiques publiques et leur application équi-
table». Précisant que,  «depuis son indé-
pendance, l'Algérie a opté pour un
modèle de développement basé sur la
solidarité sociale, traduit en politiques
publiques dont la gratuité de l'enseigne-

ment et des soins, le soutien aux catégo-
ries vulnérables, l'accès au logement et le
renforcement des droits socio-écono-
miques des citoyens». 

Entre autres les réformes engagées
par le président Abdelmadjid Tebboune,
Boughali a cité «la revalorisation des
salaires, l'annulation de l'impôt sur le
revenu global (IRG) pour les faibles reve-
nus, et l'élargissement des réseaux de
solidarité sociale, et ce dans le cadre de
l'amélioration du pouvoir d'achat et du
renforcement de la protection sociale».
Ce dernier a également souligné, «les
efforts de l'État en faveur des jeunes et de
la femme, à travers le lancement de pro-
grammes de financement des projets
émergents, la formation et l'accompa-
gnement, voire même l'encouragement
des femmes à créer des micro-projets
pour générer des revenus, notamment
en milieu rural», précise la même source.
M. Boughali a fait savoir que,  «plus de
4000 start-up ont été financées entre
2020 et 2023, contribuant ainsi à la créa-
tion de dizaines de milliers d'emplois»,

ajoutant que «l'Algérie œuvre à renforcer
l'économie productive et se tourner vers
l'économie de la connaissance à travers
des incubateurs et des accélérateurs
d'entreprises, tout en offrant un environ-
nement favorable aux initiatives des
jeunes et aux projets innovants», a-t-on
appris de même source.

POUR UN SYSTÈME ÉCONOMIQUE
MONDIAL ÉQUITABLE 

Pour parvenir à une justice sociale
mondiale, le président de l'APN a appelé
à «la réforme du système économique
international pour qu'il soit davantage
équitable pour les pays en développe-
ment, notamment en ce qui concerne les
conditions de financement, le transfert
de technologie et l'adaptation aux chan-
gements climatiques». 

Ce dernier a également plaidé pour
«le renforcement de l'action parlementai-
re commune afin d'échanger les expé-
riences dans les domaines de la législa-
tion socioéconomique et de suivre le res-
pect par les gouvernements des Objectifs

du développement durable (ODD)», sou-
lignant «l'importance de l'autonomisa-
tion économique des jeunes et des
femmes comme véritable levier de tout
projet de développement». Réaffirmant
«la position immuable de l'Algérie en
faveur des causes justes, en tête des-
quelles la cause palestinienne», à cette
occasion,  Boughali a condamné «les vio-
lations continues commises contre le
peuple palestinien», les qualifiant de «
tache noire pour la communauté interna-
tionale». Le président de l'APN a égale-
ment réitéré «le soutien de l'Algérie au
droit du peuple sahraoui à l'autodétermi-
nation, conformément aux résolutions de
la légalité internationale». Il a aussi évo-
qué «les crises dans certains pays afri-
cains en raison des (conflits armés)»,
appelant à «des solutions humanitaires et
politiques respectant la dignité humaine
notamment envers les catégories les plus
vulnérables, dont les femmes et les
enfants», a conclu le communiqué de
l’APN.

L.Zeggane  
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DE PLUSIEURS NATIONALITES AFRICAINES 
23 migrants irréguliers 

sauvés par nos Garde-côtes 
à Cap Djinet   

D ans le cadre de l'engagement humanitaire de l’Armée natio-
nale populaire, des unités des Garde-côtes du Commande-

ment des Forces navales, agissant dans le contexte des efforts en
cours pour assurer la sécurité des vies en mer, ont secouru, lundi,
23 migrants irréguliers de nationalités africaines, indique un com-
muniqué du ministère de la Défense nationale rendu public hier.
La même source a précisé que ces personnes en détresse se trou-
vaient  à bord d'une embarcation de fortune qui a été localisée à
20 milles nautiques au nord de Cap Djenet/Boumerdès.

R. S.
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RÉVISION DES STATUTS ET RÉGIME INDEMNITAIRE DES CORPS DE L’ÉDUCATION 

Le dialogue tutelle-syndicats a repris 
Le ministère de

l’Éducation nationale
a repris hier le

dialogue avec les
représentants des

syndicats du secteur
pour discuter autour

des propositions
relatives au statut et

au régime
indemnitaire et pour
notamment recueillir
les observations et

propositions
concernant ces

dossiers.

L e président de la commis-
sion chargée de recevoir
les observations et pro-

positions des responsables des
organisations syndicales a donc
reçu hier, selon le programme
publié précédemment, les
représentants des organisa-
tions syndicales dont les statuts

couvrent les corps affiliés à la
catégorie des personnels de
l’enseignement (enseignants).
La journée du mardi 15 avril
sera consacrée aux représen-
tants des organisations syndi-
cales, dont les statuts couvrent
les corps affiliés à la catégorie
des fonctionnaires de l’Éduca-
tion. Le ministère se réunira la
semaine qui suivra (22 avril)
avec les représentants des
organisations syndicales, dont
les statuts couvrent les corps
affiliés à la catégorie des per-

sonnels de l’orientation scolaire
et professionnelle. Selon le
calendrier, une réunion est pré-
vue le 29 du même mois, à
laquelle prendront part des
représentants d’organisation
syndicales dont les statuts par-
ticuliers couvrent les corps
appartenant à la catégorie des
personnels de laboratoire, sui-
vie d’une autre réunion le 06
mai prochain, à laquelle pren-
dront part les représentants
des organisations syndicales
dont les statuts couvrent les

corps affiliés à la catégorie des
personnels des cantines sco-
laires, et d’une réunion le 13
mai prochain, avec les repré-
sentants des organisations syn-
dicales dont les statuts cou-
vrent les corps affiliés à la caté-
gorie des personnels des ser-
vices économiques, selon la
même source. Dans ce cadre, la
journée du 20 mai sera consa-
crée aux représentants des
organisations syndicales dont
les statuts couvrent les corps
affiliés à la catégorie des per-
sonnels administratifs, et des
établissements de l’Education
et de l’enseignement, la tutelle
devant se réunir mardi 27 mai
avec les organisations syndi-
cales dont les statuts couvrent
les corps de la catégorie du per-
sonnel de l’inspection. « Une
semaine entière a été consa-
crée à chaque corps afin d’éla-
borer des propositions unifiées
consensuelles », faut-il le rappe-
ler sachant  «qu’il est possible
de prolonger la durée jusqu’à la
finalisation du travail sans
modifier le calendrier ». « En cas
de consensus total entre les
syndicats de toutes les catégo-
ries, le calendrier sera avancé
pour gagner du temps ». 

Ania N.

Ph
 : 
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AÏD EL ADHA 

Des moutons pour les travailleurs
de l’Éducation 

L es Commissions nationales des
œuvres sociales des travailleurs de
l’éducation, en collaboration avec

les directions des services agricoles des
wilayas, ont lancé une initiative visant à
faciliter l’acquisition de moutons importés
pour l’ensemble des fonctionnaires rele-
vant  des 60 directions de l’éducation.
Cette démarche, qui est une première du
genre, s’inscrit dans le cadre des mesures
visant, d’une part, à renforcer la coordina-
tion inter-wilaya et, d’autre part, à alléger
les charges financières pour les bénéfi-
ciaires. Les préparatifs ont été engagés

bien en amont pour assurer le succès de
cette opération sur le terrain. Pour se faire,
les travailleurs et les fonctionnaires du
secteur, sont tenus de s’inscrire auprès de
leurs établissements éducatifs des trois
cycles d’enseignement.
Les directeurs se chargeront ensuite de
transmettre les listes nominatives des per-
sonnes concernées aux directions de
l’éducation des wilayas compétentes. Ces
dernières les transféreront par courrier
électronique, tout en remettant une copie
papier au siège de la commission des
œuvres sociales de chaque wilaya, dans

un délai fixé au 15 avril. Les listes nomina-
tives des personnes souhaitant acquérir
des moutons de l’Aïd importés doivent
comporter des informations et des don-
nées précises, notamment le nom, le pré-
nom, la fonction et le numéro de télépho-
ne.
Les Commissions nationales des œuvres
sociales se chargeront de les examiner, de
les contrôler et de les vérifier avant de les
valider et de les transmettre directement
aux directions des services agricoles des
wilayas.

A. N. 

DÉTENUS ET LEURS FAMILLES 
Le contact via 

visioconférence est
désormais appliqué 
L a décision du ministère de la Justice

d’instaurer un nouveau système de
discussions avec des détenus reposant sur
la technique de la visioconférence est
appliquée depuis le 31 mars dernier.
Ainsi, l’établissement de rééducation
Hassi Ben Abdellah à Ouargla est le pre-
mier à  recourir à cette technique qui per-
met aux détenus de prendre contact avec
leurs proches et de discuter avec eux par
le son et l’image.

À rappeler que le ministère de la Justi-
ce avait indiqué que cette mesure «sera
appliquée graduellement, dans une pre-
mière étape, à partir des tribunaux du
Sud, avant d’englober, à l’avenir, toutes
les instances judiciaires». Pour résumer le
processus, les familles des détenus
devront se déplacer, après avoir obtenu
un rendez-vous, vers un tribunal de leur
wilaya de résidence, d’où les discussions
avec les détenus se feront à partir d’une
salle aménagée.

A. N. 

PARTENARIAT ENTRE LE MINISTÈRE 
DE LA JUSTICE ET LE PNUD 

Un projet de soutien
au développement

de la carrière
des femmes

magistrats signé 
U n projet de partenariat a été signé à

Alger, entre le ministère de la Justice
et le Programme des Nations unies pour
le développement (PNUD), visant à soute-
nir le développement de la carrière des
femmes magistrats dans sa deuxième
phase (2025/2029), a indiqué un commu-
niqué du ministère. 

Selon la source, «cette démarche s’ins-
crit dans le cadre de la mise en œuvre du
projet de partenariat entre le ministère de
la Justice et le PNUD, sur le soutien au
développement de la carrière des femmes
magistrats, dont la première phase a été
signée le 13 novembre 2023, reflétant
ainsi la volonté du ministère de la Justice
d’encourager les changements structurels
visant à promouvoir la carrière des
femmes magistrats et à examiner les défis
individuels qu'elles rencontrent».

À noter que, la cérémonie de signature
s’est déroulée en présence du secrétaire
général du ministère de la Justice, Moha-
med Regaz, de la Représentante résidente
du PNUD en Algérie, Mme Natasha Van
Rijn, et du représentant du ministère des
Affaires étrangères, de la Communauté
nationale à l'étranger et des Affaires afri-
caines, a conclu le communiqué. 

L. Z 

POUR ACCOMPLIR CORRECTEMENT 
LES RITES RELIGIEUX 

Les hadjis «suivront 
une formation» 

L ' Office national du pèlerinage et de
la omra (ONPO) a annoncé, que des

centres de formation ont été mobilisés à
travers les différentes communes et daïras
du pays au profit des citoyens concernés
par la saison du hadj 2025 (1446 de l'hégi-
re), a indiqué, hier, l’ONPO dans un com-
muniqué.

Le ministère des Affaires religieuses et
des Wakfs, en coordination avec l'ONPO, a
«mobilisé des centres de formation au
profit des hadjis, pour les aider à accom-
plir correctement les rites du Hadj», selon
la même source. Pour prendre connais-
sance du programme de ces centres, l'ON-
PO invite les hadjis à contacter ou à se
rapprocher des directions des affaires reli-
gieuses et des wakfs de leur lieu de rési-
dence, a conclu le communiqué.

L. Z.

L ' Autorité nationale
indépendante de
régulation de l'audio-

visuel a prononcé une sanction
pécuniaire à l'encontre de la
chaîne «Echorouk TV» pour
infraction persistante des dis-
positions légales et réglemen-
taires relatives à la publicité
audiovisuelle et ce, après avoir
reçu une mise en demeure de
72h, a indiqué un communiqué
de l'ANIRA.

Après avoir mis en demeure
les chaînes de télévision
contrevenantes, leur enjoi-
gnant de se conformer dans un
délai de 72h, à compter de la
date de la décision de l'Autori-
té, aux dispositions légales et
réglementaires relatives à la
publicité audiovisuelle, confor-
mément à l'article 74 de la loi
23-20 relative à l'activité audio-
visuelle, et après examen des
contenus diffusés sur les grilles
des programmes des chaînes
de télévision pendant le délai
fixé, selon la source, «l'ANIRA a
constaté que la majorité des
chaînes, mises en demeure, ont

réduit le temps consacré à la
diffusion des spots publici-
taires, conformément aux dis-
positions légales et aux déci-
sions de l'Autorité». Cepen-
dant, l'Autorité a relevé que «la
chaîne «Echorouk TV» conti-
nuait à dépasser largement la
durée consacrée à la diffusion
des spots publicitaires, contrai-
rement aux dispositions sus-
mentionnées, en ignorant les
termes de la mise en demeure».

En conséquence de quoi, l'ANI-
RA a décidé de « prononcer une
sanction pécuniaire à l'en-
contre de cette chaîne, en
application des dispositions de
l'article 76 de la loi 23-20 sus-
mentionnée, pour non-respect
des dispositions des articles 58
à 62 du décret exécutif 24-250,
fixant les dispositions du cahier
des charges générales impo-
sables aux services de commu-
nication audiovisuelle». L'Auto-

rité a également averti la chaî-
ne concernée que «faute de se
conformer, à l'avenir, aux
termes de la mise en demeure,
une suspension totale ou par-
tielle des programmes objet de
l'infraction pourra être pronon-
cée, conformément aux dispo-
sitions de l'article 77 de la loi
23-20 relative à l'activité audio-
visuelle», a conclu le communi-
qué.

L. Z. 

POUR INFRACTION AUX RÈGLES PUBLICITAIRES 

« Echorouk TV » sanctionnée par l’ANIRA

L e ministre de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Kamel Badda-
ri, a supervisé hier le lancement officiel

d’une nouvelle plateforme numérique destinée
aux étudiants internationaux désireux de pour-
suivre leurs études en Algérie. À cette occasion,
le ministre a estimé que le lancement de cette
plateforme constitue « une nouvelle étape dans
le processus de modernisation de l’enseigne-
ment supérieur et de son ouverture sur le
monde». Il a souligné, dans ce contexte, que l’Al-
gérie connaît une dynamique internationale
croissante en faveur de ses universités, fruit des

réformes profondes engagées par l’État. «L’uni-
versité algérienne s’ouvre largement à l’accueil
des étudiants étrangers, avec l’objectif de trans-
mettre un savoir utile et de partager la connais-
sance», a-t-il affirmé. Cette initiative, selon lui,
s’inscrit pleinement dans les orientations du Pré-
sident de la République et le plan du gouverne-
ment pour la période 2024-2029. Il a également
exprimé l’ambition de faire de l’université algé-
rienne un véritable pont culturel entre les
peuples.

A. N. 

DÉDIÉE AUX INSCRIPTIONS DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS
Le MESRS lance une plateforme numérique 
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LORS D’UNE CÉRÉMONIE À L’UA 

L’ambassadeur sioniste chassé
d’Addis-Abeba 

MANIFESTATIONS, GRÈVES ET PROTESTATIONS CONTRE LE GÉNOCIDE ISRAÉLIEN

Vague de solidarité mondiale avec Ghaza 

À l’occasion de la visite du
président français, Emma-
nuel Macron, ce mardi à El-

Arich, dans le nord du Sinaï, des
milliers d’Égyptiens venus de tout
le pays se sont rassemblés devant
l’aéroport de la ville et au poste-
frontière de Rafah, pour exprimer
un refus catégorique des plans de
déplacement des Palestiniens
depuis Ghaza vers le Sinaï, et affir-
mer leur solidarité avec le peuple
palestinien. Arrivés par convois de
bus arborant les drapeaux égyp-
tien et palestinien, les manifes-
tants — de tous âges — ont scan-
dé des slogans puissants, parmi
lesquels : « Non au déplacement!»,
« Ghaza, symbole de la dignité »,
et « La Palestine est arabe ». Cette
mobilisation populaire s’est tenue
en parallèle de l’arrivée à El-Arich
du président Abdel Fattah al-Sissi
et de son homologue Emmanuel
Macron, venus inspecter l’hôpital
général d’El-Arich, où sont soignés
des blessés palestiniens prove-
nant de Ghaza. Le programme de
la visite du président français com-

prend également une visite des
entrepôts du Croissant Rouge
égyptien, surchargés en raison de
la fermeture prolongée des points
de passage par l’occupant israé-
lien, ainsi qu’un passage par le
poste-frontière de Rafah, toujours
fermé. Le rassemblement populai-
re, supervisé par les autorités
égyptiennes, visait à transmettre
un message clair : le Sinaï ne sera
jamais une alternative à Ghaza, et
l’Égypte rejette catégoriquement
toute tentative de transfert forcé
de la population palestinienne.
Les manifestants ont brandi des
pancartes exprimant leur soutien
aux décisions de la direction poli-
tique égyptienne et leur attache-
ment à la souveraineté nationale.
On pouvait lire notamment : «Tous
derrière le président», «Nous sou-
tenons notre direction politique
dans la défense des frontières de
la patrie », ainsi qu’un message de
bienvenue adressé à Emmanuel
Macron : «Bienvenue au président
Macron dans le Sinaï de la paix ».
D’autres pancartes et slogans

visaient plus directement les plans
d’expulsion des Palestiniens vers
le Sinaï, dénonçant les crimes de
guerre israéliens et réclamant un
cessez-le-feu immédiat à Ghaza,
toujours sous les bombarde-
ments. À Port-Saïd, des milliers
d’habitants se sont également
réunis sur la place des Martyrs
pour condamner les tentatives de
déplacement, chantant en chœur :
« Ô Palestinien, ton sang est notre
sang ». Depuis tôt le matin, des
bus ont été mis en place pour
transporter des citoyens de diffé-
rentes provinces égyptiennes vers
El-Arich, dans le cadre d’une mobi-
lisation nationale de soutien à la
cause palestinienne. Cette opéra-
tion a été coordonnée notam-
ment par des députés du Parle-
ment, des dirigeants du parti pro-
gouvernemental “Avenir de la
Nation”, et par l’Union des tribus
arabes, fondée par l’homme d’af-
faires Ibrahim El-Argani. Lors
d’une conférence de presse tenue
la veille au Caire, Emmanuel
Macron a dénoncé le « transfert

forcé » des habitants de Ghaza,
ainsi que les tentatives d’annexion
de la Cisjordanie, tout en appelant
à un arrêt total et définitif des hos-
tilités.

Il a lancé un appel urgent à la
reprise du cessez-le-feu, suspendu
depuis le 18 mars dernier. Le prési-
dent français était accompagné
d’une importante délégation,
composée de plusieurs ministres,
dont ceux des Affaires étrangères,
de la Défense, de la Santé, de
l’Économie, du Transport, ainsi
que de la Recherche. Il doit égale-
ment rencontrer à El-Arich des
membres d’ONG françaises et
internationales, ainsi que les
équipes du Croissant Rouge égyp-
tien. Cette visite se déroule alors
que la France, membre perma-
nent du Conseil de sécurité de
l’ONU et détentrice du droit de
veto, est appelée à prendre ses
responsabilités face au génocide
en cours à Ghaza, et à soutenir une
solution politique juste et durable
à la cause palestinienne.

M. S.

DES FRANÇAIS ORGANISENT UN CONVOI
FUNÈBRE EN SOLIDARITÉ AVEC GHAZA
« La Palestine n’est

pas à vendre » : 
À l’appel de collectifs citoyens et de mouve-

ments de solidarité, des centaines de Français
se sont rassemblés ce dimanche sur la place de la
République à Paris pour dénoncer les crimes com-
mis par l’armée d’occupation israélienne à Ghaza
et exiger un cessez-le-feu immédiat. Le rassemble-
ment, marqué par une forte symbolique visuelle,
s’est transformé en un véritable cortège funèbre.
Les manifestants ont brandi des poupées cou-
vertes de faux sang, représentant les bébés et
enfants palestiniens tués sous les bombarde-
ments incessants de l’armée israélienne. Ils ont
également dénoncé l’utilisation de la famine et de
la soif comme armes de guerre contre la popula-
tion civile assiégée de Ghaza. Dans un geste fort
de solidarité, les banderoles contre l’extrême droi-
te française et Marine Le Pen ont été retirées pour
laisser place aux drapeaux palestiniens. À 15
heures, la marche s’est ébranlée en direction de la
place Stalingrad, le long du boulevard de Magen-
ta. Certains manifestants portaient la keffieh
palestinienne, d’autres arboraient des pancartes
appelant à un cessez-le-feu immédiat à Ghaza et
dénonçant la politique sioniste. Des militantes
vêtues de robes palestiniennes traditionnelles ont
défilé en silence, portant des poupées tachées de
sang – une représentation poignante des enfants
massacrés. D'autres participants s’étaient habillés
en journalistes pour dénoncer les attaques ciblées
contre la presse dans le territoire palestinien occu-
pé. Pour de nombreux manifestants, la lutte est
globale. Des slogans fusaient : « Marine Le Pen,
Benyamin Netanyahou, un même combat contre
toutes les formes de fascisme». Une manifestante
confiait à Al Jazeera : « Je ne suis pas partie après
la manifestation contre l’extrême droite et Marine
Le Pen, car l’arrêt du massacre des Palestiniens
devrait être une priorité pour le gouvernement
français et tous les partis politiques ». Ce nouveau
rassemblement s’inscrit dans la dynamique crois-
sante de soutien populaire en France à la cause
palestinienne, alors que le silence et l’inaction des
grandes puissances face au drame de Ghaza conti-
nuent d’indigner.

M. S.

RÉPRESSION CONTRE LES ÉTUDIANTS
PRO-PALESTINIENS AUX USA 
Visas  annulés

et des expulsions
L a chasse aux étudiants pro-palestiniens s’in-

tensifie aux États-Unis. Plusieurs universités
américaines ont récemment vu les autorités fédé-
rales annuler les visas de centaines d’étudiants et
de diplômés, accusés d’avoir participé à des mani-
festations ou à des activités de soutien à la cause
palestinienne. Un climat de répression s’installe
dans les campus, alors que le mouvement de soli-
darité avec Ghaza, amorcé en 2024, continue de
prendre de l’ampleur. Les mesures actuelles s’ap-
puient sur un décret signé en janvier dernier par
le président Donald Trump, toujours en vigueur,
qui permet aux autorités de surveiller les étu-
diants impliqués dans ce qu’elles qualifient « d’ac-
tivités antisémites » et de prendre des mesures
administratives à leur encontre. Bien que les
mobilisations ciblées dénoncent principalement
les crimes commis par l’occupation israélienne à
Ghaza, les étudiants étrangers en soutien aux
droits des Palestiniens se retrouvent dans le colli-
mateur. Des universités de renom, telles que l’Uni-
versité de Californie à Los Angeles (UCLA) et l’Uni-
versité de Stanford, ont été particulièrement
visées. Plusieurs de leurs étudiants ont vu leur visa
révoqué sans préavis. Selon les administrations
concernées, certaines de ces décisions ont été
prises uniquement parce que les étudiants soute-
naient publiquement la cause palestinienne, sans
qu’aucune preuve de comportement violent ou
illégal ne soit établie. En mars dernier, le secrétaire
d’État Marco Rubio a confirmé la révocation d’au
moins 300 visas d’étudiants étrangers, les accu-
sant à tort d’être liés à des « groupes terroristes »,
dont le Hamas – une justification largement criti-
quée par des organisations de défense des droits
civiques. Depuis le début de la guerre contre
Ghaza, des milliers d’étudiants à travers les États-
Unis ont organisé des manifestations pacifiques
pour dénoncer le soutien militaire américain à
Israël et appeler à un cessez-le-feu immédiat. Ce
mouvement, qui a commencé à l’Université
Columbia, s’est rapidement étendu à plus de 50
universités dans tout le pays. Plus de 3 100 per-
sonnes ont été arrêtées, majoritairement des étu-
diants et des membres du corps professoral.
Parmi les figures visées récemment figurent la
doctorante turque Remisya Öztürk, actuellement
détenue, le militant palestinien Mahmoud Khalil,
également arrêté, ainsi que le chercheur indien
Badr Khan Soori, menacé d’expulsion par l’univer-
sité de Georgetown en raison de ses prises de
position en faveur de la Palestine. 

M. S.

L’ambassadeur
israélien en Éthiopie,
Abraham Negoza, a

été expulsé lundi
dernier, d’une

cérémonie officielle
de l’Union africaine à

Addis-Abeba,
consacrée à la

commémoration du
génocide de 1994
contre les Tutsis au

Rwanda. 

P lusieurs délégations afri-
caines ont fermement
refusé sa présence, pous-

sant les organisateurs à le faire
sortir de la salle Nelson Mande-
la, au siège de l’UA. L’événe-
ment, marqué par une forte
charge symbolique, a été inter-
rompu par des représentants de
plusieurs États membres qui ont
annoncé la suspension de leur

participation tant que le diplo-
mate israélien ne quittait pas les
lieux. La pression collective a
conduit à son expulsion immé-
diate. Ce geste s’inscrit dans un
contexte régional et internatio-
nal particulièrement tendu,
alors qu’un mouvement de
grève générale venait d’être
lancé par des forces palesti-
niennes en protestation contre
la guerre menée par Israël à
Ghaza. Selon le quotidien Times
of Israël, la diplomatie israélien-

ne a confirmé l’expulsion
d’Abraham Negoza, ancien
député du Likoud et en poste à
Addis Abeba depuis août 2024.
Le ministère israélien des
Affaires étrangères a vivement
dénoncé cette décision, accu-
sant le président de la Commis-
sion de l’Union africaine, Mous-
sa Faki Mahamat, d’avoir « intro-
duit des considérations poli-
tiques hostiles à Israël » lors
d’un événement censé être un
hommage aux victimes d’un

génocide. Mais la fronde africai-
ne à l’encontre de la délégation
israélienne n’est pas nouvelle.
L’an dernier déjà, l’Union africai-
ne avait officiellement révoqué
le statut d’observateur dont
Israël bénéficiait depuis 2021,
en raison de fortes oppositions
internes. Cette décision avait
mis fin à toute forme de partici-
pation israélienne aux réunions
officielles de l’organisation pan-
africaine. L’expulsion d’Abra-
ham Negoza intervient donc
comme une réaffirmation de
cette position ferme de la part
de nombreux États africains, qui
dénoncent à la fois la politique
d’occupation israélienne en
Palestine et les tentatives de
normalisation de la présence
israélienne au sein des institu-
tions du continent. Dans un
contexte où le soutien à la
cause palestinienne se renforce
dans de nombreuses capitales
africaines, cet incident marque
un nouvel épisode de la rupture
croissante entre Israël et une
partie du monde africain, parti-
culièrement mobilisé face aux
massacres en cours à Ghaza.

M.Seghilani

D es villes et des pays du monde entier
ont été le théâtre d’une vaste mobilisa-
tion en solidarité avec la Palestine,

alors que le peuple de Ghaza fait face à une
guerre d’extermination israélienne ayant
causé, à ce jour, la mort de plus de 50 000
Palestiniens et blessé plus de 115 000 autres. À
travers les réseaux sociaux, des militants et des
campagnes solidaires ont lancé un appel à une
grève mondiale pour Ghaza, accompagnée de
manifestations de soutien. En Cisjordanie
occupée et à El Qods, les Palestiniens ont
répondu présents à cet appel, en s’unissant
dans un large mouvement de solidarité. Des
membres de toutes les composantes poli-
tiques palestiniennes, y compris les mouve-
ments Fatah et Hamas, ainsi que diverses fac-
tions, syndicats, forces sociales et culturelles,
ont participé à un mouvement de grève géné-
rale qui a paralysé l’ensemble des activités
dans les villes, les camps et les localités de la
région, lundi. Des manifestations similaires ont
eu lieu dans plusieurs pays arabes. En Syrie, des
centaines de manifestants se sont rassemblés
sur la place des Omeyyades à Damas, arborant

les drapeaux palestinien et syrien. Ils ont exigé
l’arrêt immédiat de la guerre génocidaire
contre Ghaza et dénoncé les attaques israé-
liennes répétées contre Derâa et Qouneïtra, au
sud du pays. Par ailleurs, les camps palestiniens
en Syrie ont connu une grève générale, et des
actions de solidarité ont également été organi-
sées à Hama, Alep et Derâa. Au Liban, plusieurs
villes ont observé une grève de solidarité. À
Saïda, tous les commerces et institutions ont
fermé, un mouvement suivi également par cer-
taines entreprises à Beyrouth et à Tripoli. En
Tunisie, les universités ont été le théâtre d’un
large mouvement de grève estudiantine,
accompagné de rassemblements et de
marches étudiantes à travers le pays. En Jorda-
nie, les camps de réfugiés palestiniens ont eux
aussi été touchés par un mouvement de grève
générale. Au Maroc, plusieurs syndicats ont
organisé des grèves dans de nombreuses insti-
tutions éducatives, en solidarité avec la popu-
lation de Ghaza. En Mauritanie, la capitale
Nouakchott a vu ses grandes surfaces commer-
ciales et marchés fermés dans le cadre d’un
large mouvement de grève, tandis que des

militants ont organisé un sit-in devant l’ambas-
sade américaine, en dénonciation du soutien
de Washington à Israël. En Europe, les actions
se sont multipliées. À Londres, une grande
manifestation a été organisée contre les viola-
tions israéliennes. Des activistes des groupes
“Action for Palestine” et “Action for Palestine –
Scotland” ont ciblé plusieurs bureaux de
l’Agence écossaise de développement à Dun-
dee, Glasgow, Édimbourg, Glenrothes et
Londres, en les aspergeant de peinture rouge
pour dénoncer le financement de sociétés d’ar-
mement liées à Israël par des fonds publics.
Enfin, à Berlin, des protestations ont éclaté
contre la décision des autorités allemandes
d’expulser quatre militants étrangers pro-
palestiniens, dont trois ressortissants de pays
membres de l’Union européenne. Cette mobi-
lisation planétaire témoigne d’un élan populai-
re international qui refuse de rester silencieux
face au drame humanitaire qui se déroule à
Ghaza, et qui dénonce l’impunité dont bénéfi-
cie Israël dans sa politique de destruction sys-
tématique du peuple palestinien.

M. S.

DES MILLIERS D’ÉGYPTIENS FACE AU PRÉSIDENT FRANCAIS :
« Non au déplacement des Palestiniens »
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LE JOURNALISTE AHMED MANSOUR 

Mort brûlé vif dans un raid
israélien à Ghaza 

Le journaliste palestinien
Ahmed Mansour est

décédé des suites de
graves brûlures après

qu'un avion de chasse
israélien ait ciblé une tente

de journalistes, lundi
matin, près du complexe
médical Nasser à Khan

Younès, dans le sud de la
bande de Ghaza. 

L’attaque a eu lieu alors queMansour couvrait les évé-
nements sur le terrain, et il

a succombé à ses blessures peu
de temps après son admission à
l’hôpital. Le journaliste, qui avait
été gravement brûlé, a été trans-
porté d'urgence à l'hôpital, mais
n'a pas survécu. Ce tragique évé-
nement est survenu après l’at-
taque d'une tente qui abritait plu-
sieurs journalistes, tuant égale-
ment le reporter Halim Al-
Faqaoui et blessant plusieurs
autres, dont Ahmed Mansour
avant sa mort, ainsi que Hassan
Aslih, Ahmad Al-Agha, Mohamed
Faiq, Abdullah Attar, Ihab Al-Bar-
dini, Mahmoud Awad, et Majid
Qadih. Ils se trouvaient tous dans
la tente au moment de l’attaque
israélienne. Le Journal des journa-
listes palestiniens a fermement
condamné cette attaque, quali-
fiant de "crime de guerre" l’agres-
sion visant des journalistes dont
la mission est de documenter les
violations des droits humains. Le
nombre de journalistes tués dans
la bande de Ghaza depuis le
début du conflit le 7 octobre 2023
a désormais atteint 211. Ce raid
s’inscrit dans une série d’attaques
systématiques visant à entraver le
travail des journalistes et à les
empêcher de couvrir la réalité des
crimes de guerre israéliens. La
communauté internationale, y
compris l’Organisation pour la
Défense des Droits du Peuple

Palestinien (HAD), a condamné
fermement cette attaque, la qua-
lifiant de "cruel délit de guerre".
L'attaque a pour objectif de faire
taire ceux qui documentent les
crimes israéliens, et de limiter la
liberté de la presse. Sur les
réseaux sociaux, de nombreux
activistes ont exprimé leur indi-
gnation face à l'escalade des vio-

lences contre les journalistes,
dénonçant une série d'atteintes
aux droits humains menées par
Israël, en particulier contre ceux
qui sont censés bénéficier d'une
protection en vertu du droit inter-
national humanitaire. Le bilan des
victimes dans la bande de Ghaza
ne cesse de grimper, avec un total
de 50 810 martyrs, dont une

majorité d'enfants et de femmes,
depuis le 7 octobre. Les raids
israéliens continuent d'intensifier
les destructions et les pertes
humaines, tandis que des
équipes de secours et de défense
civile ne parviennent pas à
atteindre toutes les zones tou-
chées à cause des attaques inces-
santes.                          M. Seghilani

CISJORDANIE OCCUPÉE

78e  jour de terreur sioniste
L'occupation israélienne poursuit sonoffensive contre la ville de Jenine et

son camp de réfugiés pour le 78e jour
consécutif, intensifiant les opérations de
démolition et d'incendie de maisons, tout en
transformant d'autres en bases militaires. Les
forces israéliennes ont capturé hier une étu-
diante en soins infirmiers de Jenine alors
qu'elle se trouvait devant l'hôpital gouverne-
mental de la ville, ainsi qu'un jeune homme
et sa mère près du camp de réfugiés de Jeni-
ne. Elles ont également empêché l'accès des
habitants au quartier d'Al-Zahra, voisin du
camp, et ont interpellé toute personne ten-
tant de se rapprocher de la zone. Les autori-
tés israéliennes ont retiré, hier matin, deux
tanks du camp de réfugiés de Jenine vers le
secteur de Maqibla, au nord-est de Jenine,
tandis que des hélicoptères Apache ont sur-
volé la ville et le camp. Un drone israélien a
largué une grenade dans le centre du camp
de Jenine. Les renforts militaires israéliens, y
compris des blindés et des bulldozers D10,
continuent de pénétrer dans la ville et le
camp, en provenance du checkpoint militai-
re de Jalama. Des unités d'infanterie ont été
déployées dans la zone d'Al-Ghabs, autour
du camp, ainsi que dans la région de Wadi
Burqin, pour élargir les routes, modifier le
paysage du camp et démolir les maisons des
citoyens. Le gouvernement israélien poursuit
ses exercices militaires autour du checkpoint
de Jalama, au nord de Jenine, où des tirs en
direct sont régulièrement tirés autour du
camp déserté par ses habitants. La situation
humanitaire s'aggrave pour les 21 000 dépla-

cés de Jenine, qui ont perdu leurs maisons et
leurs sources de revenus, avec des estima-
tions indiquant que 600 maisons ont été
détruites et près de 3 000 unités résiden-
tielles sont désormais inhabitables. Cette tra-
gédie a poussé les taux de pauvreté à des
niveaux dramatiques, surtout que de nom-

breuses familles ont perdu leurs emplois. Le
nombre de martyrs dans la province a atteint
36, tandis que l'armée israélienne poursuit
ses raids et ses arrestations quasi quoti-
diennes dans les villages et villes de la
région.

M. S.

AGRESSION DU LIBAN
Les civils ciblés 
à Mays al-Jabal,
Naqoura et Zbein
Les attaques israéliennes sur le Liban se
multiplient, augmentant la souffrance

des civils, notamment dans le sud et l'est
du pays. Hier, un habitant de Mays al-
Jabal a été blessé par les tirs de soldats
israéliens qui ont ouvert le feu sur un
groupe de citoyens sans provocation
apparente. Cet incident s'inscrit dans une
série d'agressions israéliennes visant les
populations libanaises, déjà fragilisées
par des mois de tensions. Simultané-
ment, un hélicoptère israélien a largué
une bombe sur des pêcheurs dans la ville
côtière de Naqoura, une attaque qui
s'ajoute aux frappes aériennes visant
diverses régions du Liban. Ces actions
mettent en lumière une nouvelle escala-
de de la violence, affectant les civils et les
infrastructures essentielles du pays. Selon
le ministère libanais de la Santé, un autre
incident survenu la veille a vu deux
Syriens perdre la vie et un civil libanais
être blessé dans une frappe israélienne
menée par un drone sur la route de Dar-
dara - Khiyam, au sud du Liban. Le même
ministère a rapporté qu'une autre frappe,
sur la ville de Taybah, a causé des bles-
sures à un autre citoyen. Dimanche
après-midi, une nouvelle attaque israé-
lienne a tué deux Libanais dans la ville de
Zbein, alors qu'une pelleteuse était prise
pour cible. Cet événement tragique est
une récurrence dans cette région, où les
tensions frontalières persistent depuis
des années et où les civils continuent de
payer un lourd tribut dans ce conflit. L'ar-
mée israélienne poursuit son agression
contre le Liban, enfreignant de manière
flagrante l'accord de cessez-le-feu qui
avait été instauré pour alléger les hostili-
tés dans le sud du pays. En dépit de cet
accord, les frappes aériennes israéliennes
ne cessent d'affecter les civils dans le sud,
la Békaa et la banlieue sud de Beyrouth.
Par ailleurs, Israël maintient son occupa-
tion de cinq points stratégiques, exacer-
bant ainsi encore davantage les souf-
frances des Libanais. Cette situation alar-
mante soulève des interrogations sur la
protection des civils en temps de guerre
et la responsabilité de la communauté
internationale dans la résolution de ce
conflit. Les habitants du sud du Liban,
ainsi que ceux des autres zones touchées,
se retrouvent pris au piège entre les
attaques israéliennes incessantes et l'in-
capacité des puissances internationales à
intervenir efficacement. Le peuple liba-
nais, déjà marqué par des décennies de
violences et d'occupations, se voit une
nouvelle fois écrasé sous le poids de la
guerre. Les appels à la paix et à la justice
se multiplient, mais restent, pour l'heure,
sans réponse concrète de la part des
acteurs internationaux. Dans ce contexte
de guerre continue, le peuple libanais
lutte non seulement contre l'agression
israélienne, mais aussi contre l'isolement
international qui l'accompagne.

M. S.

VILLE DE NAPLOUSE 

De violents affrontements et un raid israélien
meurtrier

ÀNablus, des affrontements
violents ont éclaté entre
les combattants des Bri-

gades Al-Quds et les forces
israéliennes aux abords de la
vieille ville, où les résistants ont
intensifié leur résistance en
visant les véhicules militaires
israéliens. Pendant ce temps,
l'armée israélienne a mené des
raids et des arrestations dans
différentes régions de la Cisjor-
danie. Un autre martyrs est
tombé ce mardi, une femme
palestinienne de 30 ans, Amana
Yacoub, tuée par les balles israé-
liennes près de la ville de Salfit,
au nord de la Cisjordanie. Des
témoins ont rapporté que l'ar-
mée israélienne a empêché les
secours de se rendre auprès de

la victime. Hier matin, les
troupes israéliennes ont envahi
la ville de Naplouse, encerclé
une maison près de l’hôpital
Anglais et procédé à l'arresta-
tion de trois frères. Peu après,
une explosion a retenti et un
incendie s'est déclaré à l'inté-
rieur de la maison assiégée, tan-
dis que les pompiers ont été
empêchés d’intervenir pour
éteindre les flammes. De plus,
les forces israéliennes ont
démoli deux maisons dans le vil-
lage de Broqin, à l'ouest de Sal-
fit, au motif de constructions
dans une zone classée "C". Dans
la ville de Tubas, l'armée israé-
lienne a arrêté 25 Palestiniens
après avoir envahi plusieurs
quartiers, accompagnée de bull-

dozers. Par ailleurs, des colons
israéliens ont incendié une salle
de mariage et inscrit des slogans
racistes à Salfit, dont "Mort aux
Arabes", et ont intensifié leurs
attaques contre les terres et pro-
priétés palestiniennes. Les
démolitions de maisons dans la
région ont également augmen-
té, notamment dans les zones
classées en "C", représentant 75
% de la surface de la province de
Salfit. Les forces israéliennes ont
mené des incursions à Qalqilya,
Ramallah, ElKhalil et d'autres
villes, arrêtant plusieurs Palesti-
niens et menant des fouilles
dans leurs maisons. À El-Khalil,
quatre Palestiniens ont été arrê-
tés et des affrontements ont
éclaté dans le village de Beit

Ummar, où des gaz lacrymo-
gènes et des balles en caout-
chouc ont été utilisés. Parallèle-
ment, les forces israéliennes ont
démoli plusieurs maisons à
Bethléem et ont continué à har-
celer les habitants de la ville de
Tulkarem, où le nombre de
déplacés a atteint 4 000 familles.
Les autorités israéliennes ont
non seulement intensifié leurs
raids militaires, mais aussi leurs
politiques de démolition, dévas-
tant des maisons et des infra-
structures, et poussant les habi-
tants palestiniens vers l'exode
forcé dans un contexte de
répression sévère, menaçant de
rendre ces territoires encore
plus inaccessibles pour les civils.

M. S.

GHAZA 
Le calvaire des patients atteints de cancer 

Parallèlement, les patients atteints de cancer à
Ghaza, déjà privés de soins médicaux adé-
quats en raison du manque d'infrastructures,

sont confrontés à une situation désastreuse.
Depuis le début du conflit, plus de 34 hôpitaux ont
été détruits par les frappes israéliennes, laissant la
population sans accès aux traitements vitaux. Le
Dr Moussa As-Sabah, chef du département onco-
logique à l'hôpital européen de Ghaza, a signalé
que l'hôpital, désormais le seul encore en mesure
de fournir des soins pour les malades du cancer,
est gravement sous-équipé et manque de médica-
ments et de traitements. Les patients sont laissés à
eux-mêmes, dans un état de dénuement absolu.
La fermeture des frontières par Israël empêchent
l'entrée de médicaments et l'évacuation des
malades vers l'étranger. L'hôpital européen, qui
reste le dernier recours pour de nombreux

patients, souffre également de pénuries en soins
palliatifs et de médicaments de base, aggravant
une crise sanitaire déjà tragique. Des voix s’élèvent
à travers le monde, appelant à la levée du siège de
Ghaza et à l’ouverture immédiate des passages
humanitaires pour permettre l’entrée de l'aide et
des médicaments. La communauté internationale,
par l'intermédiaire de l'ONU et de nombreuses
ONG, demande l'arrêt des attaques israéliennes
contre les infrastructures civiles et sanitaires, et
exige la protection des journalistes et des civils
conformément aux normes internationales. Alors
que l'espoir semble de plus en plus lointain pour
les habitants de Ghaza, le nombre de victimes et
de blessés continue de croître, alors que la com-
munauté internationale peine à réagir face à l’es-
calade des violences.

M. S.
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ORAN. COLLOQUE

La qualité des services de santé
mise en exergue

Le Système de gestion de
la qualité dans les services
de santé a constitué l’axe
principal des travaux d’un
colloque organisé, lundi à
Oran, à l’occasion de la

Journée mondiale de la
santé, qui coïncide avec le

7 avril, célébrée cette
année sous le slogan "La

santé maternelle et infantile
pour une société

prospère". 

Dans son intervention lors
de ce colloque, la char-
gée d’études et de syn-

thèse au ministère de la Santé,
Mme Cheraïtia Soraya, a souli-
gné que cette Journée mondia-
le de la santé marquera le lan-
cement d’une campagne natio-
nale visant à renforcer les
efforts en matière de préven-
tion et d’amélioration de la
qualité des services de santé
dans le domaine de la santé
maternelle et infantile, préci-
sant que cette campagne se
déroulera tout au long de l’an-
née, avec un accent particulier
sur la qualité des prestations de
santé et la prévention. Elle a
ajouté qu'"il existe une loi spé-
cifique sur la prévention,
laquelle accorde une place
importante à la santé de la
mère et de l’enfant, et nous
poursuivons nos efforts pour

garantir la continuité de la qua-
lité dans ce domaine". "Le sec-
teur de la santé accorde une
grande importance à la santé
de la mère et de l’enfant, avec
des programmes nationaux
dédiés à la prise en charge de la
femme enceinte, de la mère, de
la femme en général, ainsi que
de l’enfant, afin d’assurer la
santé des générations futures",
a indiqué Mme Cheraïtia. Ce
colloque s’inscrit dans le cadre
de la mise en œuvre de la circu-
laire ministérielle visant à amé-
liorer la qualité des services de
santé, notamment ceux liés à la
santé de la mère et de l’enfant,
a souligné, de son côté, le
directeur de la Santé et de la
Population de la wilaya d’Oran,
M. Hadj Betouaf. Organisée par

la direction de la Santé et de la
Population (DSP), en coordina-
tion avec l’Académie de forma-
tion et d’enseignement profes-
sionnels (secteur privé), cette
rencontre s’inscrit dans le cadre
d’un programme de formation
sur "les systèmes de gestion de
la santé selon les normes ISO, et
vise à renforcer les capacités
institutionnelles et à dévelop-
per les compétences des
cadres et des personnels de
santé dans l’application des
normes internationales de qua-
lité dans les établissements
sanitaires", a fait savoir M.
Betouaf. Le wali d’Oran, M.
Samir Chibani, qui a présidé la
cérémonie d’ouverture du col-
loque, a mis en avant "les
efforts consentis par l’Etat dans

le domaine de la santé de la
mère et de l’enfant et l’impor-
tance que les pouvoirs publics
accordent à l’amélioration et à
la modernisation du système
de santé à travers la révision
des statuts de toutes les caté-
gories professionnelles du sec-
teur". Le wali a également salué
les acquis et les infrastructures
dont a bénéficié le secteur de la
santé à Oran, à la faveur de la
création d’hôpitaux et d’éta-
blissements de santé dotés
d’équipements modernes, sui-
vant l’évolution enregistrée
dans ce domaine, ce qui a fait
d’Oran un véritable pôle sani-
taire, scientifique et acadé-
mique par excellence. Il a ajou-
té que "les pouvoir publics
poursuivent leurs efforts pour
moderniser les soins hospita-
liers et les services de santé, en
créant des pôles de soins
modernes qui contribuent à
alléger la pression sur les hôpi-
taux nationaux". A l’occasion
de la Journée mondiale de la
santé, une exposition a égale-
ment été organisée pour
mettre en valeur les différents
services offerts par les struc-
tures sanitaires d’Oran, notam-
ment dans le domaine de la
santé maternelle et infantile. La
wilaya d’Oran compte 131
centres de protection de l’en-
fance et de la maternité, qui
mettent en œuvre 20 pro-
grammes nationaux dédiés à
cette catégorie, rappelle-t-on. 

GUELMA. ALGÉRIE POSTE
Mise en service
progressive de 14
distributeurs
automatiques
de billets 
Une opération portant sur la "mise

en service progressive" de 14 distri-
buteurs automatiques de billets de
banque (DAB) a été lancée au niveau de
bureaux de postes de plusieurs com-
munes de la wilaya de Guelma, a indi-
qué, lundi, le directeur des Postes et
Télécommunications, Louaer Bouteraâ.
L'opération s'inscrit dans le cadre du
programme de modernisation d'Algérie
Poste, qui permettra, une fois achevée
de "faciliter l'accès aux liquidités ban-
caires aux clients", a ajouté le respon-
sable, lors d'un exposé sur le secteur
présenté au siège de la wilaya. M. Bou-
teraâ a précisé que les 14 DAB en ques-
tion seront mis en place dans les com-
munes de Guelaât Bousbaâ, Medjez Sfa,
Ain Reggada, Oued Zenati, El Fedjoudj,
Bendjarrah, Dahouara, Bouhachana, Ain
Ben Beïda, Oued Fragha (bureaux de
Nouadria et du chef-lieu de commune),
Bordj Sabbath et, enfin, dans le bureau
de poste de Bellili-Khemissi opération-
nel depuis peu dans la commune de
Bouchegouf. Selon le responsable, ces
nouveaux distributeurs automatiques
de billets, qui font partie d'un quota de
600 DAB devant être installés à travers
le pays, permettront d'améliorer quali-
tativement les prestations de ce genre
dans la wilaya de Guelma, qui compte
actuellement 25 équipements de ce
type, dont quatre opérationnels dans
un espace de libre-service situé dans la
commune de Guelma. 

BÉNI-ABBÈS. LUTTE
ANTIACRIDIENNE 
Plus de 1 000
hectares traités 
à Oued Daoura 
et Boutibiga
Une superficie de plus de 1.000 hec-

tares a été traitée à travers les
zones d'Oued Daoura et Boutbiga, dans
la wilaya de Béni-Abbès, par les équipes
spécialisées dans la lutte antiacridien-
ne, et la situation est actuellement
"sous contrôle'', a-t-on appris lundi
auprès de la direction locale des Ser-
vices agricoles (DSA). Dotés de véhi-
cules équipés de pulvérisateurs d'insec-
ticides, ces équipes, mises en place
dans le cadre du dispositif mobile de
lutte contre cet insecte ravageur, ont
pu traiter plus de 1.000 ha dans les
zones précitées, situées dans la région
frontalière de Tabelbella, permettant
ainsi de stopper l'avancée des essaims
de criquets pèlerins et leur propagation
à d'autres zones de la wilaya, a indiqué,
à l'APS, le DSA, Tewfik Laoufi. La situa-
tion est actuellement ''sous contrôle'',
a-t-il assuré, et ce, grâce aux interven-
tions rapides des équipes de lutte anti-
acridienne, déployées dès l'apparition,
en mars dernier, des premiers essaims
de criquets dans les zones précitées,
dans le cadre de la stratégie nationale
de lutte contre ce fléau. Dans la wilaya
de Béni-Abbès, un important dispositif
mobile de lutte a été activé par la sta-
tion d'Abadla de l'Institut national de
protection des végétaux (INPV), avec la
contribution des services de la DSA, de
l'Armée nationale populaire, de la Gen-
darmerie nationale, de plusieurs sec-
teurs d'activités, des différents services
de sécurité et de la Protection civile, a
ajouté M. Laoufi. Ce dispositif est tou-
jours activé pour parer à toute éventua-
lité d'apparition d'essaims de criquets
dans la région, a-t-il signalé. 
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ANP
Journées d'information sur les activités de la Direction

centrale des carburants 

Les Journées d'information sur les acti-
vités de la Direction centrale des car-
burants de l'Armée nationale populai-

re (ANP) ont débuté, lundi, au Centre de
communication régional "Chahid Bouber-
nas Mohamed" à Oran, dans la 2ème
Région Militaire. La cérémonie d'ouverture
de cet événement, qui se poursuit jusqu'au
12 du mois en cours, a été présidée par le
Commandant de la Logistique de la 2ème
Région Militaire, le Général-Major Merabet
Djemaï, au nom du Commandant de la
2ème RM, en présence d'officiers et de
cadres de l'Armée Nationale Populaire, de
journalistes et d'étudiants universitaires.
Dans son discours, le Général-Major Mera-
bet Djemaï a souligné que cette manifesta-
tion "s'inscrit dans le cadre de la politique

de communication et d'ouverture adoptée
par le haut commandement de l'Armée
Nationale Populaire, visant à renforcer l'in-
teraction et la communication entre l'insti-
tution militaire et la société civile, tout en
la sensibilisant aux évolutions technolo-
giques dans le domaine militaire et en
mettant en lumière les opportunités pro-
fessionnelles à travers la présentation des
spécialités et de la formation au sein de
l'armée, offrant ainsi l'opportunité aux
jeunes désireux de rejoindre l'institution
militaire". Il a ajouté que ces journées per-
mettent de "découvrir les missions
confiées à la Direction centrale des Carbu-
rants du ministère de la Défense nationale,
qui joue un rôle essentiel et central dans le
soutien logistique des différentes forces

armées à travers le pays, en assurant les
nombreuses et diverses exigences et en
approvisionnant les unités de la base de
combat, en étant consciente des défis et
en oeuvrant pour relever les enjeux,
notamment face à la situation géopoli-
tique mondiale et régionale actuelle". Le
Général-Major Merabet Djemaï a égale-
ment souligné que "les guerres ont tou-
jours été, et restent, des guerres d'approvi-
sionnement et de ressources, et la victoire
revient uniquement à ceux qui savent
organiser ces ressources et comment les
acheminer en temps voulu aux différentes
unités, tout en rationalisant leur gestion et
en les préservant pour les utiliser avec
compétence et rationalité". 

Un nouveau programme
portant raccordement
de 1899 foyers aux

réseaux d'électricité et de gaz
naturel en zones urbaines,
suburbaines et rurales, répar-
ties sur 9 communes de la
wilaya de Constantine, a été
lancé au titre de l'exercice
2025, a appris l'APS lundi
auprès de la direction de
l'énergie et des mines (DEM).
Ce programme consiste en la
réalisation de 34 opérations,
dont 22 concernant l'alimenta-
tion en énergie électrique de

pas moins de 1.502 habita-
tions à travers l'installation
d'un réseau de plus de 30 km
de lignes de basse et moyenne
tensions, a indiqué le chargé
de la gestion du service électri-
cité et gaz de cette
direction,Tarek Gamouh. Le
reste, a-t-il ajouté, concerne 12
autres opérations liées à l'ap-
provisionnement en gaz natu-
rel de 397 foyers, soulignant
que ces projets portent sur la
réalisation de plus de 13 km
de réseaux gaziers, visant la
généralisation de l'alimenta-

tion en cette énergie propre,
notamment dans des zones
rurales éparses et dans des
sites d'extensions urbaines.
L'ensemble de ces projets (34)
ont mobilisé un budget d'in-
vestissement dépassant 370
millions DA, a précisé le même
responsable, relevant que les
mechtas de Sidi Khemis et
d'Ain Hamra, dans la commu-
ne de Beni H'midène, Ayoune
Saâd, Sidi Arab et Retba supé-
rieur, dans la commune de
Didouche Mourad, en plus des
zones rurales Zehana, Bir El

Krates et Kariet Loufi, dans la
commune d'Ain Abid, figurent
parmi les localités inscrites au
programme. 
Plus de 2.900 foyers répartis
sur différentes communes de
la wilaya de Constantine
avaient bénéficiés des bien-
faits de ces deux énergies, l'an-
née précédente (2024), a-t-on
rappelé de même source,
signalant que les taux de cou-
verture en électricité et gaz
naturel ont atteint respective-
ment 99 et 95 % à l'échelle
locale.

CONSTANTINE. RÉSEAUX D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ NATUREL
Lancement d'un nouveau programme de raccordement

de près de 1.900 foyers
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BOUIRA. PNUD

Une délégation visite des projets de
développement initiés par des jeunes 

Une délégation du Programme
des Nations unies pour le

développement (PNUD), est
arrivée lundi après-midi à

Bouira, où elle compte visiter
en compagnie des autorités

locales de la wilaya des
modèles réussis de projets de

développement menés par des
jeunes, a-t-on appris auprès

des services de la wilaya. 

La délégation onusienne, dont faisait
également partie l’ambassadrice du
Danemark en Algérie, Katrine From

Hoyer, ainsi que des parlementaires
danois, a été accueillie par le secrétaire
général de la wilaya, Faissal Saidi, en pré-
sence d’autres responsables et directeurs
de l’exécutif local, selon les détails fournis
par les services de la wilaya. Au cours de
leur visite, les représentants du program-
me onusien comptent visiter quelques
projets lancés par des jeunes, financés
dans le cadre de ce programme et soute-
nus par l’union européenne (UE) pour
assurer une meilleure intégration écono-
mique durable pour les jeunes entrepre-
neurs en Algérie. "C’est le programme de
développement des nations unies (PNUD)
qui a initié ces projets en collaboration
avec le ministère du Travail, de l’Emploi et
de la Sécurité sociale pour aider les jeunes
et les femmes à créer et à concrétiser leurs
projets économiques et de solidarité", ont

précisé les services de la wilaya. La déléga-
tion onusienne devrait visiter un atelier
dédié à la poterie artistique, l'usine de
fabrication de savon "Loundja", ainsi que

l’entreprise "Issoula Olive" à Bechloul (Est
de Bouira), et une autre petite entreprise
spécialisée dans la production de fro-
mages, selon la même source.

EL-TARF. BOUHADJAR 
1,5 milliards DA
pour 
des projets de
développement
Les quatre communes de la daïra de

Bouhadjar, dans la wilaya d’El Tarf,
ont bénéficié au titre de l’exercice 2025
d’une enveloppe financière de 1,5 mil-
liards DA destinée au financement de
projets de développement concernant
divers secteurs, a indiqué lundi le chef de
daïra, Mahmoud Sahbi. Dans une décla-
ration à l’APS, le même responsable a
précisé que cette enveloppe financière
est destinée à mettre en œuvre la poli-
tique de l’Etat visant la consolidation du
développement local et l’amélioration
du cadre de vie des citoyens, notam-
ment des communes frontalières sous la
supervision du wali, Mohamed Meziane.
Pas moins de 520 millions DA de cette
enveloppe ont été dégagés au titre des
programmes du Fonds de développe-
ment social et économique des com-
munes et du Fonds de solidarité et de
garantie des collectivités locales pour
financer des opérations d’aménagement
de routes, d’amélioration de l’approvi-
sionnement en eau potable et de renfor-
cement des infrastructures de base dans
cette daïra, a ajouté la même source. Ce
montant a été réparti sur 21 opérations
dont 10 (mobilisant 138 millions DA)
pour la commune de Bouhadjar, 4 (110
millions DA) pour Ain Kerma, 3 (150 mil-
lions DA) pour Hammam Béni Salah et 4
(122 millions DA) pour Oued Zitoun, a-t-
on précisé. Cette daïra a bénéficié égale-
ment, a ajouté le même responsable,
d’importants projets sectoriels dont un
lycée à Bouhadjar, un centre d’enfouisse-
ment technique des déchets ménagers
(CET) et la réalisation d’un tronçon du
chemin de wilaya CW-111 à Hammam
Béni Salah vers la wilaya de Guelma en
plus d’un centre de stockage de céréales
dans le cadre du programme du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune de consolidation de la sécuri-
té alimentaire. 

MASCARA.ACCÈS DOUBLE 
À L'AUTOROUTE EST-OUEST
Réception de la
première tranche
en juin prochain 
La première tranche de l'accès double

à l'autoroute Est-Ouest, dans la wilaya
de Mascara, devrait être réceptionnée en
juin prochain, a annoncé, lundi soir, le
wali Fouad Aïssi. M. Aïssi a précisé, lors
d'une rencontre avec la presse, que la
première tranche de ce projet, qui
s'étend du rond-point de la ville de Haci-
ne jusqu'à l'autoroute Est-Ouest, sur une
distance de 25 km, est actuellement en
phase de pose de la couche de bitume,
et qu'elle devrait être réceptionnée à 100
%, au plus tard en juin prochain. D'autre
part, le même responsable a annoncé le
lancement, cette année, d'un program-
me de logements important dans les
deux nouveaux pôles urbains situés dans
les zones de "Dekakra" dans la commune
de Matmore et de "El-Hamama", dans la
commune de Tizi, ces zones disposant
de terrains destinés à accueillir des pro-
jets de logement ainsi que des infra-
structures publiques. M. Aïssi a égale-
ment révélé que la wilaya bénéficiera de
"nombreux" projets de développement
dans le cadre du programme de déve-
loppement social et économique des
collectivités locales pour cette année, et
que ces projets débuteront dans un "très
proche avenir". 
A ce propos, il a ajouté que la daïra de
Aïn Fekan a été dotée, dans ce program-
me de développement, de 14 projets qui
seront lancés cette semaine. 
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SÉTIF. PRÉVENTION DES FEUX DE FORÊTS DURANT L’ÉTÉ 
Lancement d’une caravane 
de sensibilisation anticipée 

Une caravane de sen-
sibilisation anticipée
pour la prévention

des feux de forêts durant
l’été 2025 s’est ébranlée
lundi du devant du siège
de la wilaya de Sétif à l’ini-
tiative de la conservation
de wilaya des forêts. Orga-
nisée en coordination avec
plusieurs partenaires dont
la gendarmerie nationale,
la sûreté de wilaya, la pro-
tection civile, les douanes
et les directions des ser-
vices agricoles et de l’envi-
ronnement, l’initiative
s’inscrit dans le cadre du
programme de sensibilisa-
tion contre les risques d’in-
cendie des forêts et des
récoltes en application des
instructions du wali, Mus-
tapha Limani en sa qualité
de président de la commis-
sion de wilaya de protec-
tion des forêts, a précisé à
l’APS en marge du départ
de la caravane, Sassi Haka,
chef du service de protec-

tion de la flore et de la
faune à la conservation des
forêts. La caravane a enta-
mé son action lundi au
centre-ville, à la gare rou-
tière, à l’entrée Nord de la
ville de Sétif, sur plusieurs
places publiques et dans
des établissements sco-
laires où citoyens et éco-
liers ont reçu des conseils
sur les conduites à tenir
pour éviter les départs
d’incendie et ont été infor-
més des numéros verts
pour signaler les feux outre
la distribution de dépliants
sur les conduites préven-
tives protectrices des
forêts pour les conduc-
teurs et les promeneurs,
selon la même source.
Cette caravane visitera jus-
qu’au 31 mai prochain 45
communes de la wilaya
avant le lancement officiel
de la campagne nationale
de prévention des feux de
forêts le 1er mai prochain,
selon la même source qui a

relevé que des rencontres
périodiques de coordina-
tion seront tenues avec les
divers acteurs dans les
multiples régions pour
faire le point sur les
moyens existants. En prévi-
sion de la protection des
forêts contre les risques
d’incendie durant la pro-
chaine saison estivale, la
conservation des forêts a
mobilisé 410 travailleurs et
cadres, 8 brigades d’extinc-
tion des feux, 9 équipes
des interventions pre-
mières, 19 équipes mobiles
outre l’ouverture de pistes
et l’aménagement de 115
points d’eau et 22 bassins
pour l’intervention aérien-
ne en plus des moyens des
collectivités locales et de la
protection civile, a-t-on
indiqué. La surface fores-
tière s’étend à Sétif sur
125.000 hectares soit
19,22% de la superficie de
la wilaya, note-t-on.

La direction du tourisme et de l’arti-
sanat de la wilaya de Mila a accordé,
récemment, trois (3) autorisations

permettant à des propriétaires de loge-
ments d’accueillir des touristes dans le
cadre de la formule de l’hébergement
chez l’habitant, a-t-on appris lundi
auprès de cette direction. "Dans le cadre
des efforts déployés par les pouvoirs
publics pour augmenter les capacités
d'hébergement, promouvoir le tourisme
local et attirer des visiteurs, trois autori-
sations viennent d’être accordées pour
l'exploitation de demeures en tant
qu'unités d'hébergement touristique au
titre de la formule de l’hébergement
chez l’habitant", a indiqué Lamia Ghod-
bane, cheffe du service du tourisme à la
même direction, dans une déclaration à
l’APS. Les demeures pour lesquelles des
autorisations ont été délivrées sont
situées dans les communes de Chel-
ghoum-Laïd, et de Benyahia-Abderrah-

mane (sud de Mila) où une commission
de wilaya spécialisée s’est rendue pour
visiter les lieux et s’assurer que les condi-
tions nécessaires à l'hébergement touris-
tique, à savoir la sécurité, l'hygiène et la
salubrité, étaient réunies, a ajouté le
même responsable. Mme Ghodbane a
rappelé que ces autorisations ont été
délivrées conformément aux disposi-
tions de la circulaire ministérielle
conjointe n 01/2012 du 16 juin 2012 pré-
cisant les modalités d’hébergement chez
l’habitant ou la forme "d’hébergement
touristique". Selon la même source, la
demande des citoyens pour ce type de
prestations touristiques est  de nature à
encourager le tourisme intérieur et à
permettre aux visiteurs de la wilaya de
découvrir les us et coutumes de la
région, ainsi que sa culture, en parta-
geant le logement avec ses habitants,
tout en promouvant l’attractivité touris-
tique de l’antique Milev et de sa région". 

MILA. FORMULE "HÉBERGEMENT CHEZ L’HABITANT"

Trois autorisations accordées 

CHLEF. EPSP DE OUED FODDA
Portes ouvertes
sur la santé mère
et enfant 
Des portes ouvertes sur la santé mère

et enfant ont été organisées, lundi,
par l'Etablissement public de santé de
proximité (EPSP) de Oued Fodda, wilaya
de Chlef, au niveau de maternités sous sa
gestion, a-t-on appris auprès de cette
structure de santé. Cette activité, inscrite
dans le cadre de la célébration de la
Journée mondiale de la santé (7 avril), a
ciblé huit (8) maternités de polycliniques
relevant de l'EPSP de Oued Fodda, a indi-
qué, à l'APS, la directrice de cet établisse-
ment, Habiba Laalak. Ces portes ouvertes
ont été lancées à partir de la polyclinique
d'Oum Droue, qui a abrité, à l'occasion,
des ateliers sur la santé féminine notam-
ment avant le mariage, après le mariage,
durant la grossesse et après l'accouche-
ment, outre le suivi des nouveaux-nés et
la vaccination, selon la même source. Les
maternités de Oued Fodda, Oum Droue,
Harchoune, El-Karimia, Ouled Abbas,
Zebabdja, Bir Safsaf et Beni Rached ont
accueilli de nombreux citoyens, qui ont
bénéficié de conseils et orientations sur
la santé maternelle et infantile. Mme Laa-
lak a rappelé, à l'occasion, la nécessité
pour les citoyens, notamment les
femmes, de respecter le calendrier vacci-
nal, tout en s'impliquant dans les cam-
pagnes de sensibilisation et en se sou-
mettant aux tests de dépistage précoce
de diverses maladies pour les prévenir,
dont le cancer du sein et celui du col de
l'utérus. Ces portes ouvertes sur la santé
maternelle et infantile se poursuivront
durant 15 jours, alors que des caravanes
médicales sont, également, program-
mées au profit des zones reculées pour
vacciner les enfants, parallèlement à des
campagnes de dépistage précoce des
cancers touchant les femmes, selon la
responsable. 
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En effet, ses blessures mus-
culaires répétées l'ont
contraint à manquer de

nombreux matchs et à être
remplacé tôt dans la plupart
d’autres, comme cela a été le
cas lors du match de son équi-
pe, Al Sadd, samedi passé,
contre Al Rayyan, lors de la 20e
journée championnat qatari.
Dans cette rencontre,  il a quit-
té le terrain blessé à la 53e
minute, un scénario similaire à
celui de la rencontre de l’équi-
pe nationale contre le Botswa-
na le mois dernier, dans le
cadre des éliminatoires afri-
caines pour la Coupe du

Monde 2026.
Naturellement, la situation

de Youcef Atal suscite des
inquiétudes chez l'entraîneur
des "Verts", Vladimir Petkovic,
qui reste très admiratif des
capacités techniques du
joueur. Cependant, son état
physique et son historique de
blessures répétées amènent le
coach bosniaque à réévaluer
ses options et à envisager la
possibilité de se passer de lui
lors des compétitions impor-
tantes à venir pour les "Verts",
notamment les matchs res-
tants des qualifications pour la
Coupe du Monde 2026 et la

Coupe d'Afrique des Nations
2025 prévue au Maroc.

Certaines informations
recueillies auprès du cercle
proche du staff technique des
Verts indiquent que Petkovic a

discuté avec ses assistants de
la situation du joueur de 28 ans
et a conclu qu'il était nécessai-
re de surveiller certains joueurs
susceptibles d'avoir leur chan-
ce pour la première fois lors
des prochaines rencontres de
l'Algérie, comme le match ami-
cal contre la Suède prévu en
juin prochain.

Parmi les candidats, il y a
l'arrière droit du club italien de
Bari, Mehdi Tourfal (24 ans),
qui a déjà représenté les
équipes de jeunes de la sélec-
tion algérienne, et dont le
niveau attire l'attention de
grands clubs en Serie A,
notamment Naples. Il en va de
même pour l'ancien arrière de
l'équipe des "Verts" moins de
20 ans et actuel joueur du Tou-
louse FC, Rachid Messali (21
ans), ainsi que le jeune talent
du club belge de Malines, Rafiq
Belghali (22 ans), qui a connu
une saison en pleine progres-
sion. Pour rappel, lors du pré-
cédent match contre le
Mozambique, et en raison de
l’indisponibilité d’Atal et de
son remplaçant Farsi, Petkovic
a aligné le jeune défenseur de
Young Boys de Berne, Juan
Hadjam (22 ans), au poste d’ar-
rière droit, un poste auquel il
n’est pas habitué puisqu’il il
évolue comme latéral gauche.
Mais cela ne l’a pas empêché
de réaliser une performance
remarquable avec à la clé un
premier but dans sa carrière
avec les Verts.

Hakim S.

Le directeur spor-
tif de Ceramica
Cleopatra (Div.1

égyptienne de foot-
ball), Moataz Al-
Bataoui, a indiqué
que son club avait
reçu "un grand
nombre d'offres
d'Egypte et de l'étran-
ger", pour s'attacher
les services du milieu
international algérien,
Ahmed Kendouci.
"Kendouci est un
joueur talentueux, il
possède de grandes
qualités, et il est tout
à fait normal qu'il
reçoive des offres de
clubs en Egypte
comme à l'étranger.
Le dossier sera exami-
né à la fin de la sai-
son, d’autant plus
que nous avons déjà
reçu un grand
nombre d’offres.
Nous nous réunirons
avec Ali Maher (l'en-
traîneur principal)

ainsi que le conseil
d’administration, afin
de prendre la déci-
sion la plus appro-
priée", a affirmé Al-
Bataoui, dans une
déclaration accordée
dimanche soir, à la
chaîne "MBC Masr".
Kendouci (25 ans)
avait rejoint Al-Ahly
SC en janvier 2023

pour un contrat de
quatre ans et demi,
en provenance de l'ES
Sétif (Ligue 1/ Algé-
rie), avant de faire
l'objet d'un prêt à
Ceramica Cleopatra
pour la saison 2023-
2024. Ayant réussi à
s'imposer au sein de
sa nouvelle forma-
tion, la direction de

Ceramica Cleopatra a
décidé de racheter
son contrat en début
de l'année, après
avoir évolué à titre de
prêt pendant une sai-
son et demie. 

Concernant un
possible transfert de
Kendouci au Zamalek,
Al-Bataoui a tenu à
préciser que "Jusqu’à
présent, nous n'avons
reçu aucune offre
officielle de Zamalek,
et il n'y a aucune
clause dans le contrat
du joueur qui
empêche son trans-
fert au Zamalek. Mais
il existe un certain
respect moral entre
nous, le Zamalek et
Al-Ahly SC". 

Kendouci a inscrit
cette saison 3 buts et
délivré 7 passes déci-
sives, en 18 appari-
tions, toutes compéti-
tions confondues. 
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CERAMICA CLEOPATRA

Kendouci est très sollicité

EN RAISON DES BLESSURES À RÉPÉTITION DE YOUCEF ATAL

Trois joueurs 
sur le radar 
de Petkovic

AFFAIRE ROUISSAT-USM EL HARRACH

La direction de Rouissat menace de déclarer forfait

La direction du club de Rouissat a
adressé hier soir un courrier officiel à
la Ligue nationale du football ama-

teur (LNFA) lui demandant de trancher sur
‘’l’affaire de la saison’’. Cette demande est
survenue après le retard et l'attente
concernant les décisions du choc de 21e
journée du championnat de la Ligue 2
non joué entre Rouisset et l’USM El Harra-
ch qui se livrent une bataille sans merci
autour du seul ticket donnant accès à l’éli-
te comptant pour le groupe Centre-Est.

Le club du Sud-Est du pays a exigé des
autorités compétentes de prendre, une
fois pour toute, une décision définitive
dans un délai ne dépassant pas 48 heures,
précisant qu’il ne s’agit pas d’une menace,

mais une défense des droits de l'équipe et
de l'intégrité du jeu, surtout compte tenu
des manipulations flagrantes que subit le
championnat de deuxième division ama-
teur, selon la même direction.

«Suite à nos demandes légitimes, nous,
le club sportif amateur de Rouissat, décla-
rons que si les décisions de ce scandale ne
sont pas prises dans les meilleurs délais,
nous suspendons notre participation
immédiatement après la 26e journée, et
nous frapperons à d'autres portes en
dehors de la ligue si les choses échappent
à tout contrôle’’, lit-on dans le communi-
qué de la formation de Rouissat. Et d’ajou-
ter : ‘’Ces comportements et négligences
envers notre club constituent une injusti-

ce et un scandale total envers notre équi-
pe, et ces négligences resteront une tache
indélébile dans l'histoire du football algé-
rien. Nous nous interrogeons donc sur la
raison pour laquelle il n'y a pas eu de sus-
pension temporaire des joueurs adverses
qui ont commis une infraction vue par
tous, photos et vidéos à l'appui ! La Ligue
amateur a pris la décision étrange de sus-
pendre leur entraîneur des gardiens, alors
que cela n'a pas d'impact sur le jeu ! » 

Avant de conclure : «Cette injustice et
cette humiliation subie par l'équipe ne
passeront pas inaperçues pour une ligue
qui semble dépassée par les
événements ».

H. S.

C’est devenu une habitude, l’international algérien
Youcef Atal ne parvient pas à enchaîner les
matchs. Il est à chaque fois stoppé par les

blessures, une situation qu’il vit depuis plusieurs
saisons, notamment depuis qu’il a intégré le club

français de Nice.
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L’USM Alger et le CS
Constantine vont croiser le fer

aujourd’hui au stade du 5-Juillet,
dans un quart de finale retour de
la Coupe de la CAF aux allures

de sommet algérien. Après un
nul à l’aller (1-1), tout reste à

jouer entre deux formations qui
rêvent d’une place en demi-

finale.  

Après avoir ramené un résultat
encourageant de Constantine,
les Rouge et Noir veulent valider

leur billet à domicile. Depuis
dimanche, le staff Usmiste a placé ses
troupes en mode concentration maxi-
male. Les séances d’entraînement se
sont enchaînées à un rythme soutenu.
Entre les exercices physiques, les
réglages tactiques et les séquences de
jeu, tout est passé en revue pour que
l’équipe soit fin prête pour cette
confrontation décisive.  Le staff tech-
nique, conscient des enjeux, mise sur
la discipline de ses joueurs et l’expé-
rience du groupe pour faire la différen-
ce. En plus de la qualité individuelle de
certains éléments-clés, le facteur "ter-
rain" pourrait s’avérer déterminant.
Devant leur public et sur la pelouse du
5-Juillet, les Usmistes auront à cœur de
s’imposer et d’enflammer les travées
du stade olympique.  

LE CSC MISE SUR LA COHÉSION
Face à eux, le CS Constantine ne

viendra pas faire de la figuration. Les
hommes de Kheireddine Madoui se
sont préparés sérieusement avant de
rallier Alger lundi soir. Leur ultime
séance d’entraînement, hier sur la
pelouse du 5-Juillet, avait pour but de
prendre leurs repères dans ce grand
théâtre du football algérien.   Le CSC,
qui a laissé filer la victoire à l’aller après
avoir ouvert le score, sait qu’il a encore
son mot à dire dans cette double
confrontation. Solide collectivement,
le club constantinois entend jouer crâ-
nement ses chances en misant sur une
organisation rigoureuse et des transi-
tions rapides vers l’avant.  

UNE CONFRONTATION OUVERTE
Le match aller, disputé au stade «

Hamlaoui », s’était soldé par un score
de parité (1-1), un résultat qui laisse le
suspense intact. L’enjeu est de taille :
atteindre le dernier carré d’une com-
pétition continentale prestigieuse. 

Ce derby algérien prend donc une
dimension particulière, avec une char-
ge émotionnelle forte pour les deux
clubs comme pour leurs supporters.
Les données du match sont claires :
une victoire assurerait la qualification,
tandis qu’un nul 0-0 sourirait à l’USMA,
grâce au but inscrit à l’extérieur. Pour
le CSC, marquer à Alger est donc impé-
ratif. Cette configuration rend le duel
encore plus intéressant sur le plan tac-
tique.  

LA PRESSION, UN 
FACTEUR DÉTERMINANT

Le facteur mental sera également
essentiel. L’équipe qui saura mieux
gérer la pression, notamment dans les
moments clés, aura un avantage cer-
tain. Les entraîneurs auront un rôle
crucial à jouer, tant dans la prépara-

tion que dans la gestion des temps
forts et des temps faibles du match.  

L’arbitrage, la concentration, l’effi-
cacité dans les deux surfaces… autant
d’éléments qui feront basculer le sort
de cette rencontre. Il est certain que la
moindre erreur se paiera cash.  

UN TOURNANT 
DANS LA SAISON

En plus de la qualification pour les
demi-finales, ce quart de finale retour
peut impulser une dynamique positive
pour le reste de la saison. Pour l’USMA
comme pour le CSC, un succès conti-
nental serait un tremplin pour mieux
aborder les échéances nationales.
C’est donc un double enjeu qui se joue
aujourd’hui à Alger : sportif et psycho-
logique.  

Le rideau va bientôt se lever sur
cette rencontre décisive entre deux
poids lourds du football algérien.
Reste à savoir qui en sortira avec les
honneurs, et surtout avec le billet pour
le dernier carré africain.  

Mohamed Amine Toumiat

LA LIGUE 2 MOBILIS SOUS TENSION  
Le MB Rouissat
crie à l’injustice  
Le MB Rouissat monte au créneau.

Dans un communiqué publié lundi
soir, le club de Ouergla fustige la Ligue
de football pour son silence prolongé
concernant les suites du match face à
l'USM El Harrach. Le ton est grave, la
menace explicite : sans verdict d’ici la
26e journée, le club pourrait se retirer
du championnat. La direction du MB
Rouissat n’a pas mâché ses mots. Dans
une lettre officielle adressée à la Ligue
de football, le club exprime son vif
mécontentement face au retard jugé
"injustifié" dans la communication des
décisions concernant la 21e journée du
championnat de Ligue 2. Le match en
question, opposant le MB Rouissat à
l’USM El Harrach, a été marqué par de
nombreux incidents jugés "graves" par
la direction du club.
Ce silence prolongé, selon le MB Rouis-
sat, porte atteinte à l’équité sportive et
alimente un climat de suspicion qui
gangrène la compétition. Le club exige
une réponse dans un délai de 48
heures, tout en précisant que cette
demande vise uniquement à défendre
ses droits. Il refuse d’interpréter cette
requête comme un geste de défi ou de
menace, mais plutôt comme un appel à
la justice dans un championnat où les
règles semblent, selon eux, "ne pas
s’appliquer à tous de la même maniè-
re". Le club affirme qu'en l'absence de
décision claire avant la 26e journée, il
se réserve le droit de suspendre sa par-
ticipation au championnat. Une mesure
radicale qui, si elle venait à se concréti-
ser, créerait un précédent inquiétant
dans le football algérien. Le MB Rouis-
sat ne s’arrête pas là : il annonce égale-
ment son intention de saisir des ins-
tances extérieures pour dénoncer ce
qu’il qualifie de "manipulations fla-
grantes".

UN TRAITEMENT JUGÉ À DEUX
VITESSES
Dans son communiqué, le MB Rouissat
revient sur les incidents survenus lors
de la rencontre face à l'USM El Harrach.
Il déplore un traitement "injuste", voire
"scandaleux", de la part des instances
disciplinaires. Selon le club, des actes
anti-sportifs avérés ont été commis par
des joueurs adverses, preuves vidéo à
l’appui. Pourtant, seule une sanction
mineure a été prononcée : la suspen-
sion du préparateur des gardiens. Une
mesure qualifiée d’"inopérante", tant
son impact sur le déroulement du
match est considéré comme négli-
geable. Le club estime que cette sanc-
tion constitue une véritable gifle pour
ceux qui militent pour un football juste
et transparent. Il parle d’un "scandale
complet" qui, selon eux, ne fait qu’ali-
menter la perte de crédibilité "d’une
compétition déjà fragilisée". Il évoque
même une "injustice criante" qui, à ses
yeux, entache l’histoire du football
algérien. Cette prise de position forte
témoigne d’un malaise profond. Le MB
Rouissat s’en prend ouvertement à la
Ligue, qu’il accuse d’être "dépassée par
les événements" et incapable de garan-
tir un traitement équitable à tous les
clubs. Il en appelle à une réforme de
fond, plaidant pour une gestion plus
rigoureuse, plus transparente et plus
respectueuse des règles de la compéti-
tion.

UNE ALERTE QUI EN DIT LONG
En menaçant de se retirer du cham-
pionnat, le MB Rouissat ne cherche pas
seulement à faire pression. Il tente aussi
de tirer la sonnette d’alarme sur les dys-
fonctionnements d’un système qu’il
juge à bout de souffle. Son message est
clair : sans rétablissement de la justice
sportive, il n’y a plus de place pour la
compétition loyale. Le football amateur
algérien peut-il encore garantir l’équité
entre ses clubs engagés ?             M. A. T.

La Division sécurité et sûreté de la
CAF a tenu une réunion straté-
gique avec les 16 clubs concernés

par les matchs retour des quarts de
finale de la Ligue des champions et de
la Coupe de la Confédération 2024-25,
prévus mardi et mercredi, a indiqué
l'instance dirigeante du football afri-
cain. "À l'approche des matchs retour
des quarts de finale de la Ligue des
Champions et de la Coupe de la
Confédération, la Division sécurité et
sûreté de la CAF a tenu une réunion
stratégique avec les Associations
membres concernées, les hauts res-
ponsables des clubs ainsi que divers
acteurs impliqués dans les 16 clubs
encore en lice cette semaine", précise
le communiqué de la CAF. Dr Christian
Emeruwa, responsable du Départe-

ment sécurité et sûreté de la CAF, a
indiqué que cette rencontre avait pour
objectif de favoriser l'harmonisation
des actions, de renforcer la coopéra-
tion entre les parties prenantes, et de
poursuivre l'amélioration des disposi-
tifs opérationnels mis en place pour
les quarts de finale ainsi que les pro-
chaines phases des compétitions
interclubs de la CAF. Dr Emeruwa a
souligné l'importance pour la CAF de
réunir les clubs et leurs représentants
de haut niveau, y compris les respon-
sables en charge de la sécurité, afin
d'examiner de manière approfondie
les plans mis en œuvre pour ces ren-
contres. L'objectif principal étant d'as-
surer la stricte application des
mesures de sécurité dans les stades,
garantissant ainsi la protection des

supporters, des acteurs du jeu, ainsi
que du grand public. Lors de cette
réunion, la CAF a réaffirmé son enga-
gement ferme en faveur de la création
d'un environnement sécurisé dans les
enceintes sportives, au bénéfice des
joueurs, des officiels, des parties pre-
nantes et des spectateurs, souligne la
même source. " Au cours des derniers
mois, la CAF a mobilisé d'importantes
ressources humaines et matérielles
pour renforcer les capacités à travers
des ateliers de formation, des réunions
régulières et l'implication d'experts
internationaux dans un objectif de
partage de connaissances et d'éléva-
tion du niveau de sécurité dans les
infrastructures sportives", conclut
l'instance suprême du football afri-
cain.

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

L’USMA
et le CSC 
à l’assaut 
du dernier
carré

COMPÉTITIONS INTERCLUBS (QUARTS DE FINALE RETOUR) 

La CAF organise une réunion  avec les 16 clubs en lice

La commune de Bir-El-Djir à
Oran s’apprête à accueillir,

vendredi prochain, une
compétition d’envergure

nationale : la première
étape du Grand Prix de

triathlon, dédiée au
duathlon. Une épreuve

ouverte à toutes les
catégories, qui réunira

250 athlètes venus des
quatre coins du pays, dans
une ambiance de sport, de

défi et de jeunesse.

Organisée par le Club Cham-
pions Lions d’Oran, en par-
tenariat avec la Fédération

algérienne de triathlon (FATRI) et
la direction locale de la jeunesse et
des sports, cette première étape
du Grand Prix national promet une
journée sportive intense. Elle met-
tra à l’honneur le duathlon, cette
discipline combinant course à pied
et cyclisme, dans un format
condensé mais tout aussi exigeant
que le triathlon classique. Pas
moins de 250 athlètes représen-
tant plusieurs wilayas du pays sont
attendus à Bir-El-Djir. Une affluen-
ce qui témoigne de l’attrait crois-
sant pour cette discipline en Algé-
rie, notamment auprès des jeunes.
Toutes les catégories d’âge seront
représentées, de l’enfant de neuf
ans au vétéran aguerri, dans une
compétition conçue pour conju-
guer formation, émulation et per-
formance.

Le duathlon, variante du triath-
lon, enchaîne une première course
à pied, suivie d’un parcours à vélo,
avant de conclure avec une secon-

de course pédestre. Trois formats
ont été retenus pour cette mani-
festation, chacun adapté à une
catégorie précise. Une approche
inclusive qui favorise la participa-
tion de tous, quel que soit le
niveau ou l’expérience.

TROIS ÉPREUVES POUR TOUS
LES ÂGES

Pour les enfants de 9 à 10 ans,
garçons et filles, le circuit se com-
pose de 750 mètres de course à
pied, 2 km de vélo, puis 250 mètres
de course à pied. Une initiation
accessible, sans négliger le défi
physique.

Les benjamins, minimes et
cadets auront, quant à eux, à four-
nir un effort bien plus soutenu : 2,5
km de course, 10 km à vélo et de
nouveau 2,5 km de course. Une
distance intermédiaire idéale pour

évaluer l’endurance et la régulari-
té. Enfin, les juniors, élite, masters
et vétérans devront affronter le
format le plus exigeant : 5 km de
course à pied, 20 km de vélo et un
final de 2,5 km en cross-country.
Une épreuve taillée pour les plus
expérimentés, alliant technique,
stratégie et condition physique
optimale.

Cette compétition ne constitue
pas seulement un événement
sportif, mais aussi une vitrine pour
le développement du triathlon en
Algérie. En associant clubs, institu-
tions et jeunes talents, elle contri-
bue à structurer une discipline
encore méconnue du grand public
mais en plein essor.

Reste à voir si la dynamique
impulsée à Oran inspirera d’autres
wilayas à suivre le mouvement.

M. A. T.

CAN (U17)
La Tunisie, 
la Côte d'Ivoire 
et le Sénégal se
qualifient pour 
le mondial 2025
La Côte d'Ivoire, le Sénégal et la Tuni-

sie ont porté à huit le nombre de
qualifiés africains pour la Coupe du
Monde U17 de la FIFA, Qatar 2025. Les
trois sélections ont décroché leur billet
pour la toute première édition du tour-
noi mondial disputée à 48 équipes en
se qualifiant pour les quarts de finale
de la Coupe d'Afrique des Nations U17.
Pour rappel, les deux premiers de
chaque groupe de la CAN U17 se quali-
fient directement pour le Mondial. Les
quatre troisièmes, eux, sont reversés
vers des barrages pour déterminer les
deux derniers représentants africains.
La Tunisie a terminé en tête du Groupe
C grâce à une courte victoire 2-1 obte-
nue lundi soir face à la Gambie. Yassine
Ben Mahmoud et Anisse Saidi ont été
les deux buteurs. Le Sénégal l'accom-
pagnera également au rendez-vous
mondial après avoir conclu la phase de
groupes avec sept points au compteur,
grâce notamment à une victoire 2-0
glanée contre une équipe de Somalie
qui était déjà éliminée. Malgré leur
défaite, les Gambiens, troisièmes,
conservent l'espoir de se qualifier via
les barrages. Un peu plus tôt dans la
journée, la Côte d'Ivoire s'était imposée
4-2 face au Mali et avait sécurisé par la
même occasion la première place du
Groupe D devant des Aiglonnets qui
étaient, eux, déjà qualifiés. De son côté,
l'Angola a terminé troisième de la
poule après une large victoire 6-1 face
à la République centrafricaine et
conserve ses espoirs de qualification.
La Coupe du Monde U17 de la FIFA,
Qatar 2025 sera la toute première dis-
putée par 48 équipes et se déroulera
du 3 au 27 novembre prochains.

Jeudi 10 avril : 
17h00: Burkina Faso - Zambie 
20h00: Maroc - Afrique du Sud 

Vendredi 11 avril :
17h00: Côte d'Ivoire - Sénégal 
20h00: Tunisie - Mali 

NB: Les matchs de barrage pour la qua-
lification à la Coupe du monde 2025 de
la catégorie auront lieu le samedi 12
avril :

Samedi 12 avril : 
17h00: Ouganda - Gambie 
20h00: Egypte - Angola .
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COUP D’ENVOI À ORAN CE VENDREDI  

Duathlon au sommet  

Douze athlètes de
l'équipe nationale
algérienne de

Muay Thaï prendront
part au Championnat
d'Afrique prévu du 14 au
18 avril à Tripoli (Libye),
qualificatif pour les Jeux
mondiaux 2025 en Chine,
a-t-on appris auprès de la
Fédération algérienne de
Full Contact, Kick-boxing,
Muay-Thaï et disciplines
assimilées. " La sélection
algérienne se trouve
actuellement en stage de
préparation (5-13 avril)
au Centre de préparation
et de rassemblement des
équipes nationales à
Souidania (Alger), en pré-
vision de sa participation
au rendez-vous africain
de Tripoli, qualificatif
pour les Jeux mondiaux
2025 en Chine. Nous
aspirons à qualifier le
plus grand nombre d'ath-
lètes pour ces Jeux", a
déclaré à l'APS, Mustapha
Fellag, entraîneur natio-
nal de Muay-Thaï. Le ren-
dez-vous africain de Tri-
poli verra la participation
des meilleurs athlètes qui
concourront pour le titre
continental, et il repré-
sente également une
opportunité de se quali-

fier pour les Jeux mon-
diaux de 2025, prévus en
Chine en août prochain.
"Pour l'équipe nationale,
composée de 12 athlètes
dont deux femmes de
différentes catégories de
poids, ce tournoi permet-
tra aux athlètes de
concourir pour les pre-
mières places qui les qua-
lifieront pour les Jeux de
Chine, mais également
une opportunité pour le
comité spécialisé de la
Fédération Internationa-
le de Muay-Thaï (IFMA)
de sélectionner les
meilleurs et les plus dis-
tingués pour participer
aux Jeux Mondiaux
2025", a-t-on ajouté. Le
programme de prépara-
tion de l'équipe nationale
comprend "un entraîne-
ment intensif pour amé-
liorer leur condition phy-
sique et renforcer leur
préparation technique et
tactique pour décrocher
le titre continental et de
se qualifier aux Jeux
Mondiaux de Chine", a
précisé Mustapha Fellag.
L'entraineur national a
souligné que l'équipe
nationale cherche à
"obtenir des résultats
positifs et à porter haut le

drapeau national, d'au-
tant plus que cette parti-
cipation représente une
opportunité précieuse
pour un certain nombre
d'athlètes algériens d'ob-
tenir un visa de qualifica-
tion pour les Jeux mon-
diaux, qui sont classés
parmi les plus grands

événements sportifs au
niveau international". Les
représentants algériens
sont en passe de relever
ce défi avec détermina-
tion et résolution et de
réaliser un nouvel exploit
à ajouter au palmarès du
sport algérien en Muay-
Thaï.

UNION ARABE DE JUDO
L'Algérien Khaled Ouennouf 
intègre le Bureau exécutif

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE MUAY THAÏ

Douze Algériens présents 
au rendez-vous de Libye

EN RAISON DU DANGER QU’IL PRÉSENTE
Le stade de Bologhine
sera bientôt démoli
Le mythique stade de Bologhine qui a été le

théâtre de matchs historiques depuis la pério-
de coloniale, et dont les tribunes ont même vu
tomber des martyres lors de la fameuse ren-
contre MC Alger-AS Saint Eugène sera bientôt
démoli. C’est ce qui ressort d’un communiqué
publié par l’APC de Bologhine, propriétaire de
cette enceinte footballistique, et dans lequel le
président de cette instance a tenu d’abord à rap-
peler que Le stade Omar-Hamadi ‘’est un bien
communal appartenant à la commune de Bolo-
ghine’’, et il revêt une importance symbolique et
historique pour les habitants de la commune’’.
Avant d’informer que lors d'une délibération offi-
cielle, le conseil municipal a refusé de céder le
stade, en raison du manque de données précises
concernant le projet de développement proposé
à cette étape.
La même source a, en outre, indiqué qu’il est
porté à la connaissance des citoyens de la com-
mune que le stade ‘’a été soumis à plusieurs ins-
pections par les services de contrôle technique
des constructions (CTC), qui ont à chaque fois
conclu que l'état de l'installation est très dange-
reux et non exploitable, et il a été classé dans la
zone rouge’’. Selon le président de l’APC de Bolo-
ghine, ‘’le projet proposé par la wilaya d’Alger
inhérent au stade s'inscrit dans le cadre du "plan
bleu" national, visant à aménager et valoriser le
front de mer de la commune de Bologhine, et à
le transformer en un espace de développement
qui serve l'économie locale, le tourisme et le
cadre de vie’’.Et préciser : ‘’d'un point de vue
légal et administratif, la démolition et le lance-
ment du plan de développement ne peuvent
être engagés qu'après le transfert de propriété
de la commune à la wilaya, ce qui est une procé-
dure réglementaire nécessaire pour le bon
déroulement du projet’’.
À ce propos, l’Assemblée populaire communale
sera tenue et appelée à proposer des sugges-
tions concrètes concernant les projets à réaliser
après la démolition du stade, afin de garantir
qu'ils soient au service des aspirations et de l'in-
térêt des citoyens avant tout, souligne-t-on enco-
re.
Le ‘’maire’’ de Bologhine’’ a tenu enfin à rassurer
les citoyens de la commune que  ‘’chaque étape
qui sera prise dans ce dossier se fera dans le
cadre de la transparence, du respect de la loi, et
en consultation avec les citoyens, tout en préser-
vant la mémoire collective et les symboles de la
commune’’.

Hakim S.

FOOT FÉMININ
La sélection nationale
U20 poursuit son
stage au CTN
La sélection nationale féminine des moins de

20 ans poursuit sa préparation au Centre tech-
nique national de Sidi Moussa en prévision des
prochaines échéances officielles, a indiqué la
Fédération algérienne de football (FAF). Pour
cette deuxième journée de stage, le sélection-
neur national, Sid Ahmed Mouaz, a programmé
un match d'application avec la participation de
l'ensemble des joueuses, précise l'instance fédé-
rale dans un communiqué publié sur son site
officiel. Cette rencontre a permis au staff tech-
nique d'évaluer les 26 joueuses locales convo-
quées pour ce regroupement, inscrit dans le
cadre des préparatifs des "Vertes" en vue de la
double confrontation face au Sénégal, prévue en
septembre prochain. Ce duel entre dans le cadre
du deuxième tour qualificatif à la Coupe du
Monde U20 de 2026, qui se déroulera en
Pologne. Le match aller se jouera en déplace-
ment entre le 19 et le 21 septembre 2025, alors
que la seconde manche est programmée en
Algérie, une semaine plus tard : 26, 27 ou 28 sep-
tembre 2025. En cas de qualification pour le troi-
sième tour, les Algériennes affronteront le vain-
queur de la double confrontation entre le Nigeria
et le vainqueur du match Rwanda-Zimbabwe. Le
match aller est prévu en déplacement entre le 6
et le 8 février 2026, alors que le match retour se
disputera en Algérie entre le 12 et le 14 février
2026. Le 4e et dernier tour des éliminatoires se
jouera en mai 2026 (aller: 1, 2, 3 mai/ retour : 8, 9,
10 mai). 

Les Usmistes Merili et Guenaoui
entament le travail avec 
le préparateur physique

L'USM Alger, sociétaire de la Ligue 1 Mobilis de football a annoncé lundi que
son milieu de terrain Islam Merili et son attaquant Ghilès Guenaoui ont reçu

le feu vert du staff médical pour entamer le travail avec le préparateur phy-
sique. Agés tous les deux de 26 ans, Merili et Guenaoui étaient indisponibles
depuis longtemps pour cause de blessure. Ils avaient commencé par suivre un
programme de préparation spécifique, chacun de son côté, suivant son état de
santé, avant de se rejoindre ce lundi, pour aborder ensemble la dernière phase
de leur réhabilitation. Guenaoui s'était blessé le 2 octobre dernier, lors du
match de Ligue 1 Mobilis contre l'US Biskra, remporté 2-1 par les Rouge et Noir.
L’attaquant, victime d’une rupture des ligaments croisés au genou, a dû être
remplacé dès la 28e minute après s'être effondré lors d'une action défensive. Il
avait subi une opération réussie des ligaments croisés à la clinique "Aspetar" de
Doha, au Qatar. Merili s'était blessé lors du derby face au CR Belouizdad (1-1) en
championnat de Ligue 1 Mobilis. Engagée sur trois fronts (Championnat-coupe
d'Algérie et Coupe de la Confédération), l'USM Alger espère un retour rapide de
ses deux joueurs convalescents en prévision des prochaines échéances.

Le premier vice-
président de la
Fédération algé-

rienne de judo, Kha-
led Ouennouf, a offi-
ciellement intégré le
Bureau exécutif de
l'Union arabe de la
discipline (UAJ) pour
le mandat olympique
2025-2028, après son
élection lors de l'As-
semblée générale
élective de l'instance,
tenue mardi matin
dans la capitale jorda-
nienne Amman, en
marge des Champion-
nats arabes 2025. Le
président de la Fédé-

ration algérienne,
Yacine Sillini, a posté
dans la foulée un
message de félicita-
tions sur les différents
réseaux sociaux de
l'instance, en souhai-
tant bonne chance à
Ouennouf dans sa
nouvelle mission. 
L'Algérie participe à
cette compétition
avec un total de onze
judokas (sept garçons
et quatre filles), tous
engagés dans la caté-
gorie des cadets, sous
la conduite de Hamid
Chalal et Asma Belaï-
douche. Il s'agit

d'Alae-Eddine Sah-
raoui (-50 kg), Larbi
Addad (-55 kg), Moha-
med Amine Dekouah
(-60 kg), Mohamed
Sadek Laoued (-66
kg), Oussama Laïb (-
73 kg), Soheïb Zitouni
(-81 kg) et Merouane
Mohamed Anis Betta-
har (-90 kg) chez les
garçons, ainsi que
Roufaïda Bousebaâ (-
44 kg), Ranim Chaïbi
(-52 kg), Dounia Ber-
rahouel (-57 kg) et
Dounia Adda (-70 kg)
chez les filles. 
Les jeunes judokas
algériens, qui se sont

bien préparés pour
cet évènement, espè-
rent réussir un bon
parcours en Jordanie
et glaner un maxi-
mum de médailles
d'or. 
La plupart des ath-
lètes sélectionnés
pour le rendez-vous
de Jordanie, aussi
bien chez les garçons
que chez les filles, ont
été médaillés d'or aux
derniers champion-
nats d'Afrique, d'où
leur grande ambition
pour ces champion-
nats arabes. 
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Homme fort du début de
saison, Mohamed Salah
marchait sur l’eau avec

Liverpool. Cependant, les
dernières semaines avec
notamment l’élimination

contre le Paris Saint-
Germain sont plus

difficiles pour l’Égyptien
alors qu’il se rapproche

pourtant de la
prolongation avec les

Reds.

Battu dimanche dernier
par Fulham (3-2), Liver-
pool vient de connaître

sa deuxième défaite de la sai-
son en Premier League. Rien
de bien inquiétant pour les
Reds puisqu’ils conservent
onze points d’avance sur leur
dauphin Arsenal à sept jour-
nées de la fin et que le 20e titre
est en approche. Cependant le
visage affiché par les Reds est
plus perturbant. Moins flam-
boyante, la bande d’Arne Slot
vient de connaître sa troisième
défaite en 4 matches, soit un
revers de moins que les Reds
sur les 45 matches précédents.
Une forme déclinante qui
touche surtout Mohamed
Salah la star des Reds.

Flamboyant tout au cours
de la saison, le joueur de 32
ans avait porté son équipe en
inscrivant 32 buts et en déli-
vrant 22 offrandes en 45
matches. Cependant, que ce
soit contre le Paris Saint-Ger-
main en Ligue des Champions
(1-0/0-1) ou Newcastle (1-2) en
finale de Carabao Cup, l’ailier
droit n’a pas existé et cela s’est
encore produit lors des deux
derniers matches de Premier

League contre Everton (1-0) et
Fulham (2-3). Il n’a pas été
décisif depuis le 8 mars dernier
et une victoire 3-1 contre Sou-
thampton où il avait inscrit un
doublé. Un vrai coup d’arrêt
pour lui alors que son avenir
est en train d’être décidé par
les Reds.

UNE PROLONGATION
QUI PLOMBE MOHAMED

SALAH ?
Comme nous vous l’avons

révélé, Mohamed Salah est en
négociations très avancées
avec Liverpool pour prolonger
son bail qui arrive à expiration
cet été de deux années supplé-
mentaires. Face à cette situa-
tion compliquée pour l’Égyp-
tien, son coach Arne Slot est
immédiatement monté au cré-
neau pour le soutenir : «peut-
être qu’il devrait le prendre
comme un compliment, car
ses statistiques n’étaient pas
normales. Ce qui est bien avec

Mo, c’est qu’il sait quel genre
de joueur, il est. Mo va refaire
surface, je n’ai aucun doute là-
dessus.», Mais les premières
critiques arrivent autour de
Mohamed Salah. Après le
match, le consultant et ancien
joueur Clinton Morrison a sou-
ligné la prestation décevante
du joueur de Liverpool pour
BBC Sport : «Calvin Bassey est
partout sur Mo Salah et Salah
ne peut pas le gérer. Il a été
trop fort, s’est placé devant lui
et a été inexistant. Il a eu
quelques éclairs en deuxième
mi-temps, mais Salah est loin
d’atteindre son niveau.»

Incappable de se procurer
la moindre occasion face aux
Cottagers, Mohamed Salah y a
livré l’une de ses pires presta-
tions de la saison et son impact
sur le secteur offensif des Reds
a décliné depuis quelques
semaines. Une situation qui
coïncide avec les discussions
autour de son contrat et qui

peut s’entendre, surtout si on
se penche sur le cas Virgil van
Dijk. Le défenseur néerlandais
est lui aussi décevant sur les
derniers matches et s’est fait
des frayeurs mercredi contre
Everton (1-0) avant de couler
ce dimanche face à Fulham
(défaite 3-2). Mystifié par
Rodrigo Muniz sur le troisième
but, il a totalement manqué
son sujet.

Les deux stars en fin de
contrat sont en difficulté en
même temps - Trent Alexan-
der-Arnold étant blessé - et la
gestion des fins de contrats de
Liverpool semble peser sur
l’équipe. Arne Slot a tenu à
tempérer la situation : «est-ce
une distraction ? Non, car je
suis entièrement concentré sur
les individus et l’équipe. Ils
font partie de l’équipe et j’es-
saie de travailler avec eux du
mieux possible pour en tirer le
meilleur parti. Ce n’est absolu-
ment pas une distraction pour
moi.» Pour autant, cette méfor-
me de Mohamed Salah est
inquiétante, non pas pour la
fin de saison, mais surtout sur
l’avenir puisque Liverpool est
en train de parier pour deux
nouvelles saisons avec lui. Le
retour du vrai Mohamed Salah
est vivement attendu du côté
d’Anfield …

MANCHESTER UNITED 
Roy Keane enfonce
Højlund et Zirkzee
Englué à la 13e place de Premier

League, Manchester United traverse
une nouvelle saison galère. Pour Roy
Keane, les difficultés du club mancunien
s'expliquent en partie par l'inefficacité
des attaquants Rasmus Højlund (22 ans,
41 matchs et 8 buts toutes compétitions
cette saison) et Joshua Zirkzee (23 ans,
46 apparitions et 6 buts toutes compéti-
tions cette saison). "Manchester United
a besoin d'une plus grande menace
devant le but. Les deux attaquants dont
dispose Manchester United ne sont pas
assez bons pour le club", a lancé l'ancien
milieu de terrain des Red Devils au
micro de Sky Sport. Sans surprise, ce
n'est pas du côté du piquant Irlandais
que les deux joueurs trouveront du
réconfort dans cette saison compliquée.

LIVERPOOL 
Van Dijk confiant
pour son futur

En fin de contrat en juin prochain, Vir-
gil van Dijk (33 ans, 43 matchs et 3

buts toutes compétitions cette saison)
se rapproche d'une prolongation avec
Liverpool. Après plusieurs sorties floues,
le défenseur central néerlandais a pour
la première fois confirmé des discus-
sions positives avec ses dirigeants. " Il y
a des progrès, oui. Ce sont des discus-
sions internes. J’aime le club, j’aime
Liverpool, j’aime les fans", a indiqué le
capitaine des Reds dans des propos
repris par le Daily Mail.

ARSENAL 
Saka rêve 

du Ballon d'Or
Bukayo Saka (23 ans, 5 matchs et 4

buts en LdC cette saison) est un
jeune homme rempli d'ambition. Sa
conférence de presse avant le quart de
finale aller de Ligue des Champions face
au Real Madrid, le prouve. L'ailier d'Arse-
nal a même abordé le sujet du Ballon
d'Or. "C'est un rêve, bien sûr. Mais c'est
aussi le rêve de beaucoup d'autres
joueurs, a souligné l'international
anglais en conférence de presse ce
lundi. Moi, je travaille dur et je donne
mon maximum pour l'équipe. Si une
récompense individuelle arrive grâce à
ça, tant mieux. Je pense toujours à
gagner des matchs et des trophées
avant de penser aux récompenses indi-
viduelles." Un discours similaire à celui
de son futur adversaire Kylian Mbappé,
qui préfère remporter la C1 plutôt que
succéder à Rodri 

LIVERPOOL 

Les prestations de Mohamed
Salah deviennent inquiètantes

Pub

BARÇA 
De Jong ne partira pas libre

La situation de Frenkie de Jong (27 ans, 18 apparitions et 2 buts en Liga cette saison) a bien chan-
gé. Longtemps en conflit avec ses dirigeants, le milieu du FC Barcelone refusait de prolonger. Le

Néerlandais semblait prêt à partir libre en 2026. Mais d’après Mundo Deportivo, l’ancien joueur de
l’Ajax Amsterdam a fini par écarter cette hypothèse. Le Blaugrana, redevenu important sous les
ordres d’Hansi Flick, veut signer un nouveau bail et n’écoute pas les offres des autres clubs. C’est
évidemment une excellente nouvelle pour le Barça qui préfère tout de même attendre la fin de sai-
son pour avancer dans les négociations.
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L'OMS PRÉVIENT SUR LES COUPES DANS LE FINANCEMENT DE LA SANTÉ MONDIALE

«Elles menacent la santé maternelle 
et néonatale en Afrique »

NIGERIA
16 morts dans une
attaque terroriste 
Les éléments  d'un nouveau groupe terro-

riste ont attaqué deux villages et tué 16
personnes dans le nord-ouest du Nigeria, a
annoncé la police.  Le groupe terroriste de
Lakurawa, "nombreux et équipés d'armes
sophistiquées", ont attaqué dimanche deux
villages du district d'Augie, volant des trou-
peaux de bétail », a déclaré Nafiu Abubakar,
porte-parole de la police de l'Etat de Kebbi,
dans un communiqué. « 16 personnes ont
perdu la vie lors d'affrontements avec les sus-
pects qui tentaient de s'enfuir avec les vaches
volées », a-t-il ajouté. Selon des habitants
cités par des médias locaux, les victimes
étaient des vigiles qui sont tombés dans une
embuscade tendue par le groupe terroriste,
alors qu'ils les poursuivaient pour récupérer
le troupeau volé. 

R. I.

LUTTE  ARMÉE DE LIBÉRATION 
DU PEUPLE SAHRAOUI  
Des  positions des forces
d'occupation
marocaines  ciblées
dans le secteur 
de Mahbès
Les unités de l'Armée populaire de libéra-

tion sahraouie (APLS) ont mené, une
attaque ciblant des positions des forces d'oc-
cupation marocaines, lundi, dans la région
d'Akouira Ould Ablal (secteur de Mahbès), a
indiqué un communiqué de la direction cen-
trale du commissariat politique de l'APLS.
Selon le communiqué rapporté par l'Agence
de presse sahraouie (SPS), l'APLS continue ses
attaques ciblant les positions et retranche-
ments de l'armée royale dans différentes
bases hostiles avancées et arrières. Ainsi, des
détachements avancés de l'APLS "ont exécu-
té, lundi, un bombardement intense contre
des positions arrières d'artillerie de l'occu-
pant au niveau de la région d'Akouira Ould
Ablal (secteur de Mahbès)", précise le même
communiqué. Les attaques de l'APLS se pour-
suivent contre les positions et retranche-
ments des forces d'occupation marocaines le
long du mur de la honte, conclut le commu-
niqué.

R. I.  

NIGER
Le français perd son
statut « de langue
officielle »  du pays
Au Niger, le français perd son statut de

langue officielle et le juriste Bana Ibrahim
a indiqué, à des médias locaux et étrangers,
que  par la décision des autorités du pays de
retenir le Hausa, langue nationale,   « le pays
est  engagé dans un processus qui tend à
affirmer notre souveraineté et notre indépen-
dance ». Telle est l'opinion du juriste nigérien
, exprimée dans un entretien avec Sputnik
Afrique, dans lequel il  analyse la portée de la
décision  précitée des autorités du pays de
nommer le hausa langue nationale, indiquant
que «  quant à la langue française français,
elle  a perdu son statut de langue officielle et
est devenu langue de travail, comme l'anglais
». Par cette  démarche, poursuit-il «lvolonté
de notre pays est d'affirmer sa souveraineté
linguistique et de promouvoir ses langues
nationales » souligne l'expert.  
Bana Ibrahim  n’ pas manqué de « saluer le
retrait du Niger, du Mali et du Burkina Faso
de l'Organisation internationale de la franco-
phonie », une démarche affirme-t-il «  qui
participe au processus de décolonisation de
nos États, du processus de soustraction de
nos États de l'emprise et de la domination de
la France ».  Poursuivant il dira que « la ten-
dance se poursuivra », citant notamment «à
travers une mainmise sans cesse croissante
sur nos ressources naturelles (..) , en vue  d’
aboutir à l'affirmation totale de l'indépendan-
ce et de la souveraineté de notre pays », assu-
re-t-il.  

R. I.

SOUDAN DU SUD
Les autorités lancent la première enquête 

sur le budget des ménages

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) au Botswana a

déclaré que les coupes dans le
financement de la santé mondiale

pourraient avoir un impact grave
sur les services essentiels de santé

maternelle et néonatale en Afrique,
affectant des millions de

personnes. 

S'exprimant lors de la commémo-
ration de la Journée mondiale de
la santé à Gaborone, la capitale

du pays, Juliet Bataringaya, responsable
de l'OMS au Botswana, a déclaré que les
systèmes de santé sous-financés, les
lacunes en matière d'infrastructures et
les pénuries de main-d'œuvre creusent
les disparités en matière de santé, affec-
tant de manière disproportionnée les
femmes et les enfants. Elle a souligné
que « les programmes et la recherche
médicale axés sur la santé maternelle et
infantile sont déjà réduits  en raison de la
réduction des budgets. Selon le ministè-
re de la Santé du Botswana, le taux de
mortalité maternelle du pays s'élevait à
175,5 décès maternels pour 100 000
naissances vivantes en 2022, bien au-

dessus de l'objectif de 70 fixé par l'OMS
pour 2030. Les fluctuations historiques,
comprises entre 127 et 240 décès depuis
2015, indiquent des défis persistants. Le
ministre par intérim de la Santé, Lawren-
ce Ookeditse, a souligné la nécessité
d’élargir les soins prénatals, de promou-
voir des accouchements sans risque,
d’améliorer le dépistage du VIH et
d’améliorer la gestion des complications
liées à la grossesse. Les efforts du Bots-
wana pour réduire la mortalité maternel-
le sont confrontés à une pression crois-
sante dans un contexte de baisse du
financement mondial de la santé. Les

parties prenantes réclament des inves-
tissements soutenus, une priorisation
des politiques et un renforcement des
interventions sanitaires locales afin de
protéger les populations vulnérables et
de s'aligner sur les objectifs internatio-
naux de santé. La Journée mondiale de
la santé, célébrée chaque année le 7
avril, marque l'anniversaire de la fonda-
tion de l'OMS et sensibilise aux pro-
blèmes urgents de santé mondiale. La
campagne 2025 est centrée sur la survie
maternelle et néonatale, sous le thème «
Un départ sain, un avenir prometteur ».

R. I.

Le Soudan du Sud a lancé
sa toute première
enquête sur le budget

des ménages depuis son
indépendance en 2011 afin
de renforcer les capacités ins-
titutionnelles et la gouver-
nance économique de la plus
jeune nation du monde.

Augustino Ting Mayai, direc-
teur général du Bureau natio-
nal des statistiques du Sou-
dan du Sud, a déclaré que
l'enquête sur le budget des
ménages (HBS) se concentre-
ra sur divers secteurs écono-
miques, en particulier la pro-
duction nationale dans 10
États et trois zones adminis-
tratives. « L’un des principaux
défis auxquels le Soudan du
Sud est confronté est l’ab-
sence de données empi-
riques fiables et à jour dans
divers secteurs, ce qui entra-
ve la formulation de poli-
tiques efficaces », a déclaré
Mayai lors de la cérémonie
de lancement à Juba, la capi-
tale. La dernière enquête
représentative à l’échelle
nationale sur le budget des
ménages du Soudan du Sud
a été menée en 2009, avant
son indépendance du Sou-
dan. Mohamed Abchir, repré-

sentant résident du Program-
me des Nations Unies pour le
développement au Soudan
du Sud, a déclaré que le
manque de données statis-
tiques fiables reste un obs-
tacle majeur à l’élaboration
de politiques efficaces dans
le pays. Abchir a déclaré que
le HBS est une initiative
phare du Projet d'appui insti-
tutionnel pour le renforce-
ment de la gouvernance éco-
nomique au Soudan du Sud,
financé par la Banque africai-
ne de développement (BAD).
« Le projet se concentre sur
trois domaines principaux : le
renforcement des systèmes
de données et de statis-
tiques, le renforcement de la
capacité de contrôle parle-
mentaire et l’institutionnali-
sation des programmes d’in-
vestissement public », a-t-il
déclaré. Les données géné-
rées par l’enquête seront

essentielles pour compiler
des statistiques telles que
l’indice des prix à la consom-
mation, le produit intérieur
brut et d’autres indicateurs
socio-économiques. Themba
Bhebhe, responsable pays de
la BAD au Soudan du Sud, a
déclaré que l'enquête de 10
millions de dollars américains
fait partie d'un effort plus
large visant à soutenir les
réformes en cours de la ges-
tion des finances publiques,
à améliorer le cadre budgé-
taire national et à réduire la
fragilité économique et poli-
tique. 
« Le soutien comprend une
assistance technique visant à
renforcer la capacité à géné-
rer et à diffuser des connais-
sances innovantes qui guide-
ront les politiques, les straté-
gies et le développement », a
ajouté Bhebhe. 

R. I.  

La Cour pénale internationale (CPI) a
confirmé, lundi, l'octroi de 52 millions
d'euros d'indemnisation aux victimes

d'un des principaux chefs de l'Armée de résis-
tance du Seigneur (LRA), une guérilla qui a fait
régner la terreur en Ouganda.Dominic Ong-
wen, un des principaux chefs du LRA, purge
actuellement une peine de 25 ans de prison
pour 61 chefs d'accusation, dont le meurtre, le
viol et l'esclavage sexuel dans le nord de l'Ou-
ganda au début des années 2000. En février
2024, les juges de la CPI avaient ordonné le
versement de 52 millions d'euros de dom-
mages et intérêts, dont un paiement "symbo-
lique" de 750 euros pour chacune des quelque
50000 victimes identifiées dans cette affaire.M.
Ongwen avait fait appel, mais les juges de la

cour d'appel de la CPI, basée à La Haye, ont
confirmé à l'unanimité le montant des répara-
tions. Sa campagne brutale a fait plus de
100000 morts et 60.000 enfants ont été enle-
vés. Elle s'est ensuite étendue au Soudan, à la
République démocratique du Congo et à la
République centrafricaine. Les juges de la CPI
ont notamment estimé que M. Ongwen avait
personnellement ordonné à ses soldats de
massacrer plus de 130 civils dans les camps de
réfugiés de Lukodi, Pajule, Odek et Abok entre
2002 et 2005.Le Fonds au profit des victimes
de la Cour organisera le versement des répara-
tions, M. Ongwen, qui purge actuellement sa
peine dans une prison norvégienne, ne pou-
vant payer.

R.I  

OUGANDA
La  CPI confirme l'octroi de 52 millions
d'euros d'indemnisation aux victimes 

de la LRA
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TENTATIVE D'ÉVASION
AVORTÉE, À LA PRISON 
DE BOUAKÉ  CÔTE
D'IVOIRE
Un détenu
meurt 
et trois
personnes
blessées  
Un détenu est mort

asphyxié et trois per-
sonnes ont été blessées lors
d'une tentative d'évasion à la
prison de Bouaké,  lundi, dans
le centre de la Côte d'Ivoire, a
annoncé le procureur. Indi-
quant qu’ «à l'ouverture des
cellules, des détenus, dans un
mouvement concerté, ont
tenté une évasion massive »,
le procureur Yeo Abel Nang-
bele a dans un communiqué,
précisé  que  les forces de
l'ordre ont empêché et avorté
la tentative d’évasion.  «
Cependant, il est à déplorer le
décès d'un détenu des suites
d'asphyxie dans la bouscula-
de", selon les constatations
d'un médecin, poursuit le
procureur, ajoutant que
"deux agents d'encadrement
et un détenu" ont été blessés.
Une enquête a été ouverte.

R.I



17Mercredi 9 avril 2025MONDE
RUSSIE
Les publicités sur
Facebook et
Instagram seront
désormais passibles 
d'une amende
Le président russe Vladimir Poutine a
promulgué une loi interdisant la publi-

cité sur les sites internet d'organisations
qualifiées, par Moscou  d'«extrémistes» ou
d'«indésirables», laquelle loi entrera en
vigueur septembre prochain, ciblant  des
plateformes comme Facebook, Instagram
et d’autres réseaux   interdits en Russie  et
prévoit de lourdes amendes pour les
contrevenants.  Le texte de  loi  stipule que
« les publicitaires ainsi que les distribu-
teurs de publicité seront responsables de
la violation de l'interdiction » et cette légis-
lation, selon des médias russes  « est régle-
mentée conformément au Code russe des
infractions administrative »s. Ainsi,
explique la même source « une violation
de la loi sur la publicité est passible d'une
amende » pouvant aller, poursuit-on, «
jusqu'à 2 500 roubles (environ 26 euros)
pour les personnes physiques, jusqu'à 20
000 roubles (environ 210 euros) pour les
fonctionnaires et jusqu'à 500 000 roubles
(environ 5 268 euros) pour les personnes
morales. Le document prévoit un délai
pour l'entrée en vigueur des nouvelles
normes », soit à partir du 1er septembre
l’année en cours.  Les réseaux sociaux
Facebook et Instagram ont été bloqués en
Russie en mars 2022 même s'ils continuent
d'être accessibles via VPN et pour rappel,
Meta, la société propriétaire de ces
réseaux sociaux, « a été reconnue comme
extrémiste » et depuis  interdite en Russie,
en  réaction de l’annonce de Meta, début
mars 2022,  indiquant que dans 12 pays de
l'ex-bloc composant les ex-pays commu-
nistes, , « elle ne supprimerait plus les mes-
sages hostiles à l'armée, aux dirigeants
russes, ainsi que tout citoyen russe,
lorsque le contexte de ces messages ferait
mention de l'« invasion » de l'Ukraine. 

R.I 

LA MESURE VISERAIT   CERTAINS
PRODUITS AMÉRICAINS
« L'UE envisage
d'imposer des droits
de douane de
rétorsion de 25 % »
selon des médias  
L'Union européenne (UE) a proposélundi un tarif douanier de 25% sur cer-
tains produits américains en réponse à la
récente décision du président Donald
Trump d'imposer des droits de douane sur
l'acier et l'aluminium européens, ont rap-
porté Reuters et Bloomberg, citant un
document interne partagé avec les États
membres de l'UE. Une partie des tarifs de
rétorsion devrait entrer en vigueur le 16
mai, selon Reuters. Les marchandises
concernées sont très variées et compren-
nent des diamants, des œufs, du fil dentai-
re, des saucisses et de la volaille. Les
articles précédemment envisagés, à savoir
le bourbon, le vin et les produits laitiers,
ont été retirés de la liste finale, a rapporté
Reuters. Plus tôt lundi, le commissaire
européen au Commerce et à la Sécurité
économique, Maros Sefcovic, a confirmé
qu'une liste de contre-mesures serait com-
muniquée aux États membres de l'UE. Le
vote sur la première série de mesures de
rétorsion est prévu le 9 avril, et leur mise
en œuvre est prévue le 15 avril. Tout en
affirmant la préférence de l'UE pour la
négociation, Sefcovic a souligné la volonté
du bloc de déployer « tous les outils » pour
se protéger de l'impact des tarifs améri-
cains en cas d'échec des négociations. «
Nous sommes prêts à utiliser tous les outils
de notre arsenal de défense commerciale
pour protéger le marché unique de l'UE,
les producteurs de l'UE et les consomma-
teurs de l'UE », a-t-il déclaré.                    R.I 

ÉTATS-UNIS

La Maison Blanche ordonne aux
agences de nommer des responsables
de l'IA et d'étendre son utilisation

La Maison Blanche a
annoncé lundi, qu'elle

demanderait aux
agences fédérales

américaines de nommer
des responsables de

l'IA, d'étendre
l'utilisation de l'IA et de

réduire les
réglementations

associées. 

En vertu des politiques
révisées, les agences
fédérales nommeront des

directeurs de l’IA et élabore-
ront une stratégie d’IA dans un
délai de six mois. « Les rôles
des directeurs de l'IA sont
redéfinis pour servir d'agents
du changement et de défen-
seurs de l'IA, plutôt que de
superviser des couches de
bureaucratie », indiquent les

documents publiés par le
Bureau de la gestion et du
budget de la Maison Blanche,
en coordination avec l'assis-
tant du président pour la
science et la technologie. « Les
directeurs de l'IA sont chargés
de promouvoir l'innovation et
l'adoption de l'IA à l'échelle de
l'agence pour une IA à faible
risque, d'atténuer les risques
pour une IA à plus fort impact
et de conseiller sur les investis-
sements et les dépenses de
l'agence en matière d'IA »,
ajoutent les documents. Les

nouvelles politiques deman-
dent également aux agences
fédérales de « développer une
stratégie d’IA pour identifier et
supprimer les obstacles à leur
utilisation responsable de l’IA
et pour réaliser des améliora-
tions à l’échelle de l’entreprise
dans la maturité de leurs appli-
cations ». « Les agences doi-
vent adopter une approche
tournée vers l’avenir et favo-
rable à l’innovation qui tire
parti de cette technologie
pour aider à façonner l’avenir
des opérations gouvernemen-

tales », indiquent les docu-
ments. Tout en promouvant
l’utilisation de l’IA, la Maison
Blanche a déclaré qu’elle main-
tiendrait ses engagements en
matière de protection de la vie
privée et d’utilisation légale
des données. Les documents
ont officiellement annulé deux
mesures de l’ère Biden visant à
réduire les risques de confi-
dentialité ou de sécurité liés à
la gouvernance de l’IA dans les
agences fédérales.

R. I.  
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NUCLÉAIRE

L'Iran estime possible un accord 
si Washington en a la volonté

Le chef de la diplomatie iranienne a estimé
mardi qu'un accord pouvait être trouvé
avec les Etats-Unis sur le dossier nucléaire

si ce pays faisait preuve de bonne volonté, avant
des pourparlers qui doivent commencer samedi
à Oman. Le ministre iranien des Affaires étran-
gères, Abbas Araghchi, va participer à ces dis-
cussions avec pour "objectif principal", a-t-il dit,
d'obtenir la levée des sanctions américaines,
rétablies en 2018 par Donald Trump, qui étran-
glent l'économie iranienne. Le président améri-
cain avait créé la surprise lundi en annonçant
que son pays menait des discussions "directes"
avec l'Iran, alors que Washington et Téhéran
n'ont plus de relations diplomatiques depuis 45
ans. L'Iran de son côté s'est dit prêt à discuter
mais rejette tout dialogue direct sous la menace
et la pression. "Ces négociations seront menées
de manière indirecte et nous n'accepterons
aucune autre forme de négociation", a réaffirmé
mardi M. Araghchi, cité par l'agence officielle
Irna. Les pays occidentaux, Etats-Unis en tête,
soupçonnent depuis des décennies Téhéran de

vouloir se doter de l'arme nucléaire. L'Iran rejet-
te ces allégations et affirme que ses activités
dans le nucléaire se limitent à des fins civiles,
notamment dans le secteur de l'énergie. En
mars, Donald Trump a adressé une lettre aux
dirigeants iraniens appelant à des négociations
sur leur programme nucléaire, en vue de rem-
placer le précédent accord international, deve-
nu caduc depuis que Washington s'en est retiré
en 2018. Mais il a également menacé de bom-
barder l'Iran en cas d'échec de la diplomatie et
pris des sanctions supplémentaires à l'encontre
du secteur pétrolier iranien. Lundi, le président
américain a annoncé que les Etats-Unis
menaient des discussions "directes" avec l'Iran
et qu'une rencontre "à très haut niveau" était
prévue samedi. Donald Trump a affirmé que si
un nouvel accord était trouvé, il serait "différent
et peut-être beaucoup plus robuste" que le pré-
cédent. Mais il a ajouté que l'Iran serait "en
grand danger" si les discussions n'aboutissaient
pas. Après cette annonce, Téhéran a confirmé
son refus de pourparlers directs.

Les recherches pour
retrouver deux Népalais
emportés par une puis-

sante avalanche sur l'Annapur-
na, la dixième plus haute mon-
tagne du monde, ont com-
mencé mardi, ont indiqué des
responsables locaux. L'ascen-
sion de ce sommet de l'Hima-
laya, particulièrement sujet
aux avalanches, est dangereu-
se et difficile et connait un taux
de mortalité plus élevé que sur
l'Everest.La plus importante
agence népalaise d'expédi-
tions de haute montagne
Seven Summit Trekssociété

d'expédition a indiqué que
deux de ses sherpas, Ngima
Tashi et Rima Rinje, avaient été
emportés lundi vers 12H00
(06H15 GMT) par une "énorme
avalanche". "Nous les recher-
chons (...) des hélicoptères ont
également été déployés", a
déclaré mardi Thaneswar Gura-
gai, de l'agence d'expéditions.
Trois hommes, transportant
des bouteilles d'oxygène pour
les prochains alpinistes, fai-
saient l'ascension de ce som-
met de 9.091 mètres quand ils
ont été percutés par
d'énormes blocs de neige. L'un

des sherpas a survécu, a indi-
qué l'agence d'expéditions,
dans un message publié lundi
en fin de journée. Elle affirme
vouloir "tout faire pour locali-
ser et sauver nos
hommes".Huit des dix plus
hautes montagnes de la planè-
te se trouvent au Népal, qui
accueille chaque printemps
des centaines d'aventuriers,
quand les conditions sont plus
favorables. Les avalanches et
les glissements de terrain sont
fréquents sur les sommets de
l'Himalaya, en particulier pen-
dant la saison hivernale.       R.I

PUISSANTE AVALANCHE SUR L'ANNAPURNA

Deux Népalais ont été  emportés  

AIDE AMÉRICAINE 
À L'ALIMENTATION
D'URGENCE
Le PAM
s'inquiète  
d’ « un arrêt
potentiel » du
financement
d'urgence 
à 14 pays
Le Programme alimentaire
mondial (PAM) de l'ONU a

exprimé sa profonde inquiétu-
de face aux récentes notifica-
tions des Etats-Unis indiquant
un arrêt potentiel du finance-
ment de l'aide alimentaire
d'urgence à 14 pays. "En cas
de mise en oeuvre (de cette
mesure), cela reviendrait à
condamner à mort des mil-
lions de personnes confron-
tées à la faim extrême et à la
famine", a déploré le PAM
dans un communiqué publié
sur X.  L'agence a affirmé être
actuellement en contact avec
le gouvernement américain
pour demander des éclaircisse-
ments et appeler à la poursui-
te du soutien à ses pro-
grammes vitaux.Le PAM a
reconnu et exprimé sa gratitu-
de envers les Etats-Unis et
d'autres donateurs internatio-
naux pour leurs contributions,
a déclaré l'agence, réaffirmant
son engagement à fournir
"une assistance alimentaire
vitale aux communautés vul-
nérables dans les points
chauds de la faim à travers le
monde". L'administration
Trump a décidé d'annuler la
plupart des aides américaines,
y compris l'assistance alimen-
taire, pour l'Afghanistan, le
Yémen et douze autres pays,
ont signalé lundi des sources
humanitaires du département
d'Etat et de l'Agence américai-
ne pour le développement
international. R.I
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L’EX -COMMANDANT DES FORCES ARMÉES UKRAINIENNES, VALÉRY ZALOUJNY,

«  Washington et Londres 
participaient à la préparation des

opérations contre Moscou depuis 2022 »
L'ancien commandant des forces

armées ukrainiennes, Valéry
Zaloujny, révèle sur X que les

États-Unis et le Royaume-Uni sont
étroitement impliqués dans la

planification des opérations de
Kiev contre Moscou depuis le

début du conflit en Ukraine, via
l’état-major opérationnel en

Allemagne. 

Les pays de l'OTAN, y compris le
Royaume-Uni et les États-Unis, ont
été étroitement impliqués dans la

planification des opérations du régime de
Kiev contre la Russie depuis les premiers
mois du conflit en Ukraine, a rapporté sur
Facebook l'ancien commandant des
forces armées ukrainiennes, Valéry Zalouj-
ny. Selon lui, en avril 2022, un centre pour
« coordonner l'approvisionnement en
aide militaire à l'Ukraine » a été créé. « Il
était basé à l’état-major du Commande-
ment des forces des États-Unis en Europe
à Stuttgart, en Allemagne. Après un cer-
tain temps, cet état-major a continué à
fonctionner à Wiesbaden », a écrit Valéry
Zaloujny. Par la suite, avec le soutien du
Royaume-Uni, il a été décidé de créer un «
état-major opérationnel qui analyserait les
opérations planifiées par l’armée ukrai-
nienne et, conformément aux standards
de l’OTAN, définirait le nécessaire pour les
mener ». Cet état-major planifiait des opé-

rations, organisait des jeux militaires,
recensait les besoins de l’armée ukrainien-
ne et « transférait ces informations à
Washington et aux capitales européennes
». L'ancien commandant de l'armée ukrai-
nienne a ainsi confirmé les informations
du New York Times, selon lesquelles les
États-Unis étaient associés de très près à la
planification et à la mise en œuvre des
opérations menées par l'Ukraine depuis le
printemps 2022. Le journal américain a

souligné qu'en avril 2022, à l'état-major de
l'armée américaine pour l'Europe et
l'Afrique à Wiesbaden, les armées améri-
caine et ukrainienne ont conclu des
accords sur la fourniture d'informations de
renseignement. En outre, selon le New
York Times, Washington a également aidé
Kiev à préparer et à organiser des attaques
telles que des frappes de drones contre
Sébastopol, une ville de Crimée.

R. I.  

La croissance record
des énergies renou-
velables, tirée par

l'énergie solaire, a permis
à l'énergie propre d'at-
teindre 40,9 % de l'électri-
cité mondiale l'année der-
nière, selon un nouveau
rapport du groupe de
réflexion sur l'énergie
Ember, basé au Royaume-
Uni. Le rapport, Global
Electricity Review 2025,
publié mardi sur le site
officiel d'Ember, indique
que 2024 est la première
année où les sources à
faible émission de carbone
fournissent plus de 40 %
de l'électricité mondiale
depuis les années 1940,
lorsque le système élec-
trique mondial était 50
fois plus petit qu'aujour-
d'hui. L'hydroélectricité
demeure le principal
contributeur, fournissant
14,3 % de la production

mondiale d'électricité en
2024, suivie du nucléaire
avec 9,0 %. 
Bien qu'elles demeu-

rent les deux principales
sources d'électricité à
faible émission de carbo-
ne, la part de l'hydroélec-
tricité et du nucléaire
n'augmente pas, celle du
nucléaire tombant l'an
dernier à son plus bas
niveau depuis 45 ans. La
part mondiale de l'éolien
(8,1 %) et du solaire (6,9 %)
augmente rapidement. La
production combinée
solaire et éolienne a
dépassé pour la première
fois celle de l'hydroélectri-
cité. L'énergie solaire est
devenue le moteur de la
transition énergétique
mondiale, les installations
de production et de capa-
cité solaires établissant de
nouveaux records en 2024,
selon le rapport. Phil Mac-

Donald, directeur général
d'Ember, a déclaré qu'as-
socié au stockage sur bat-
terie, l'énergie solaire est
appelée à devenir une
force imparable. Toutefois,
les vagues de chaleur ont
contribué à une forte
croissance de la demande
d’électricité, ce qui a
entraîné une légère aug-
mentation de la produc-
tion d’énergie fossile, fai-
sant grimper les émissions
du secteur de l’électricité à
un niveau record, selon le
rapport. Le rapport met en
évidence deux grandes
tendances mondiales qui
domineront le système
énergétique mondial au
cours du reste de la
décennie : l’énergie solaire
est sur une trajectoire de
croissance exponentielle
et la demande d’électricité
reste forte.                        

R. I.
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MIGRANTS VÉNÉZUÉLIENS 
AUX  ÉTATS-UNIS
La Cour suprême
lève le blocage 
de l'expulsion  
La Cour suprême des Etats-Unis a sta-
tué lundi que l'administration Donald

Trump pouvait continuer à utiliser la loi
de 1798 sur « les ennemis étrangers »
pour expulser des migrants vénézuéliens
soupçonnés d' »être membres de gangs
».  La décision du tribunal a annulé la
décision du tribunal de district du district
de Columbia concernant l'emploi par
l'administration Trump de l'autorité en
temps de guerre, qui avait temporaire-
ment bloqué l'expulsion de certains
immigrants vénézuéliens vers une prison
étrangère au Salvador. Le tribunal de dis-
trict avait ordonné une suspension des
expulsions des plaignants jusqu'à ce qu'il
puisse examiner leur requête en injonc-
tion préliminaire lors d'une audience
mardi. L'administration Trump a ensuite
demandé à la Cour suprême de se pro-
noncer avant l'audience. « Les détenus
sont confinés au Texas, donc le lieu de
l'audience est inapproprié dans le district
de Columbia », a déclaré la Cour suprême
dans sa décision. À la mi-mars, l’adminis-
tration Trump a commencé à envoyer
des dizaines d’immigrants vénézuéliens
détenus aux États-Unis vers une prison
étrangère au Salvador, en vertu de l’Alien
Enemies Act de 1798, qui n’avait été
invoqué auparavant que trois fois : pen-
dant la guerre de 1812 entre les États-
Unis et la Grande-Bretagne, la Première
Guerre mondiale et la Seconde Guerre
mondiale. L’administration Trump a affir-
mé que ces migrants vénézuéliens
étaient tous membres du gang Tren de
Aragua et que leur expulsion était autori-
sée en vertu de la loi. Le ministre véné-
zuélien de l'Intérieur, Diosdado Cabello, a
cité plus tôt un rapport du New York
Times, qui n'a trouvé aucune preuve
reliant les Vénézuéliens expulsés au
gang, ajoutant que le Tren de Aragua
avait déjà été démantelé par les forces
de sécurité vénézuéliennes.  Les avocats
représentant certaines des personnes
ciblées ont alors contesté l’ordonnance
devant le tribunal fédéral de Washington
DC, arguant qu’elles avaient été expul-
sées sans aucune procédure légale régu-
lière. 

R. I.

LE MINISTÈRE  DU COMMERCE
D’AFGHANISTAN
« Les entrepreneurs
afghans sont les
plus touchés par les
tarifs douaniers
américains »
Le ministère du Commerce et de l'In-
dustrie du gouvernement intérimaire

afghan a déclaré que les entrepreneurs
et la communauté locale supporteraient
le poids des tarifs douaniers américains
imposés à l'Afghanistan. Une telle déci-
sion des États-Unis aurait l'impact le plus
néfaste sur le peuple afghan, affectant
particulièrement les start-ups, les petites
entreprises et les femmes entrepre-
neures, a déclaré le ministère dans un
communiqué publié lundi soir. 
L’Afghanistan est un pays en développe-
ment et de telles pressions commerciales
pourraient constituer des obstacles à sa
croissance économique, a-t-il déclaré. Les
États-Unis ont déclaré un tarif minimum
de 10 % sur les importations en prove-
nance de la plupart des pays étrangers, y
compris les pays en développement
comme l’Afghanistan. Les tapis tissés à la
main, les fruits secs et le safran sont les
principaux produits que l’Afghanistan
exporte vers les États-Unis.                  

R. I. 

POUR STIMULER LA CROISSANCE
INDUSTRIELLE EN INDE
La Banque
asiatique de
développement
approuve un prêt
de 85,4 millions
de dollars
La Banque asiatique de développe-
ment (BAD) a annoncé hier  avoir

approuvé un prêt de 85,4 millions de dol-
lars américains pour améliorer les infra-
structures industrielles essentielles à Tri-
pura, un État du nord-est de l'Inde, afin
de stimuler la compétitivité du secteur
manufacturier. « Le manque d'infrastruc-
tures de qualité limite considérablement
la capacité du Tripura à attirer les inves-
tissements privés dans le secteur manu-
facturier et à accélérer l'industrialisation
», a déclaré Sameer Khatiwada, écono-
miste principal du secteur public à la
BAD. « Le projet comblera cette lacune
en développant les infrastructures de
transport, d'électricité, d'eau et d'assai-
nissement dans les zones industrielles,
tout en renforçant les structures institu-
tionnelles pour améliorer l'environne-
ment des affaires », a déclaré Khatiwada.
La banque basée à Manille a déclaré que
les principales améliorations des infra-
structures comprendront la construction
de routes résistantes au climat, de drai-
nage des eaux pluviales, de ponceaux et
de systèmes de récupération des eaux de
pluie. D’autres améliorations compren-
nent la mise en place de systèmes de dis-
tribution d’énergie économes en éner-
gie, l’installation d’installations d’énergie
solaire et le développement de lampa-
daires, de casernes de pompiers, de
ponts-bascules et de systèmes de sécuri-
té.  R. I. 

MEXIQUE
Neuf  morts dans une attaque contre

une clinique  de désintoxication

Au moins neuf personnes ont été tuées et cinq autres blessées lundi lors d'une
agression armée dans une clinique de désintoxication dans le nord-ouest du
Mexique, ont indiqué les autorités locales. Des assaillants armés ont attaqué la cli-

nique tôt lundi matin dans la municipalité de Culiacan, dans l'État de Sinaloa, au nord-
ouest du Mexique, selon le secrétariat local de la sécurité publique. Les assaillants mas-
qués, armés de fusils de gros calibre, ont forcé la porte de la clinique et ont ouvert le feu
sur les patients et le personnel. La police locale est arrivée sur les lieux après plusieurs
appels à la ligne d'urgence 911, où elle a confirmé des décès et des blessés. Huit per-
sonnes sont mortes sur les lieux et un homme blessé est décédé quelques heures plus
tard après avoir été transporté d'urgence à l'hôpital, a indiqué la police. Le bureau du
procureur général de l'État a ouvert une enquête sur la fusillade.

R. I.  

DANS LE DERNIER RAPPORT DE  GLOBAL ELECTRICITY REVIEW 2025

L'énergie propre a fourni plus  de 40 %
de l'électricité mondiale  en 2024
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Le gendarme italien de la
concurrence a annoncé
mardi avoir infligé une

amende de 20 millions
d'euros à la société gérant
la billetterie du Colisée de

Rome et six tour-
opérateurs, accusés
d'avoir contraint les

touristes à acheter les
billets les plus chers. 

Une enquête avait été
ouverte en juillet 2023
après que le gendarme

de la concurrence eut constaté
qu'il était "pratiquement
impossible" d'acheter en ligne
les billets de base pour visiter
le célèbre amphithéâtre
romain, le monument le plus
visité d'Italie. Ces sept sociétés
auraient mis en place un systè-
me d'achat en masse des
billets au tarif de base, les
moins chers, par l'intermédiai-
re d'instruments informa-

tiques, les rendant ainsi indis-
ponibles pour les touristes qui
souhaitaient les acheter sur
internet. Les sociétés en ques-
tion proposaient en revanche

aux touristes des billets beau-
coup plus chers - comprenant
par exemple des guides, l'op-
tion coupe-file... - pour accéder
au Colisée. L'amende principa-

le, d'un montant de sept mil-
lions d'euros, a été infligée à
CoopCulture, qui a géré de
1997 à 2024 la billetterie offi-
cielle du Colisée, "parce qu'elle
a contribué, en connaissance
de cause, au phénomène de
l'indisponibilité grave et pro-
longée des billets d'accès au
Colisée au prix de base", a
dénoncé le gendarme de la
concurrence dans un commu-
niqué.

Les six tour-opérateurs
sanctionnés sont Tiqets Inter-
national BV, GetYourGuide
Deutschland GmbH, Walks
LLC, Italy With Family S.r.l., City
Wonders Limited et Musement
S.p.A., précise le communiqué.

Selon les derniers chiffres
officiels publiés par le ministè-
re de la Culture, qui concer-
nent l'année 2023, le Colisée a
été de loin le monument le
plus visité d'Italie avec 12,3
millions de visiteurs, devant le
Panthéon de Rome (5,19 mil-
lions) et le musée des Offices
de Florence (5,13 millions).

EL-OUED 
Lancement de
l’enseignement
de musique 
pour enfants 
Les cours d’initiation à l’art musical au

profit des enfants ont été lancés au
niveau de l’école d’enseignement de
musique d’El-Oued, a-t-on appris lundi
de la direction de la Maison de la cultu-
re et des arts Mohamed Lamine Lamou-
di. Créé au titre de l’actuelle saison cul-
turelle par le secteur de la Culture et
des Arts en direction des enfants, cet
établissement, ouvert au niveau de la
Maison de la culture en application du
programme du ministère de la Culture
et des Arts prévoyant l’ouverture, dans
une première phase, d’écoles de
musique dans 19 wilayas du pays, vise à
ouvrir des espaces académiques spécia-
lisés dans l’enseignement musical aux
enfants, a indiqué le directeur de la
Maison de la culture, Yacine Bougheza-
la. Pas moins de 40 enfants, âgés de 6 à
16 ans et encadrés par des musico-
logues, ont rejoint l’école de musique
pour s’initier à cet art, avec un emploi
du temps aménagé en fonction de
leurs cours scolaires, a fait savoir le
même responsable en signalant que
plus de 100 enfants ont d’ores et déjà
manifesté un intérêt pour intégrer, en
prévision de la nouvelle saison culturel-
le, les cours spécialisés dans l’art musi-
cal. Le programme d’enseignement
musical de l’école s’articule sur l’initia-
tion musicale en ateliers pour enfants,
en vue de former une génération aux
compétences artistiques avérées.

ÉTATS-UNIS
Un décret contre
les revendeurs
qui font exploser
les prix des
billets de concert
Le chanteur Kid Rock à ses côtés,

Donald Trump a signé lundi un
décret pour limiter le prix des billets
des concerts et spectacles en ciblant les
organismes de revente, accusés de
"gangréner" l'industrie en imposant des
"frais exorbitants". "Les revendeurs de
billets utilisent des robots et d'autres
moyens déloyaux pour acquérir de
grandes quantités de billets à valeur
nominale, puis les revendre à un prix
exorbitant sur le marché secondaire",
dénonce le texte signé par Donald
Trump dans le bureau ovale. Kid Rock
se tenait debout à ses côtés, vêtu d'une
tenue aux couleurs du drapeau améri-
cain. Le décret ordonne à différentes
organes d'Etat - procureur général,
Commission du commerce fédéral
(FTS), Secrétariat au Trésor - d'utiliser
"tous les moyens légaux pour résoudre"
cette situation, soulignant que l'envo-
lée des prix de revente ne profite pas
aux artistes mais aux revendeurs, alors
que parfois, le prix payé par le specta-
teur est 70 fois supérieur au prix affiché.
Ces institutions sont appelées à
remettre d'ici six mois un rapport à la
Maison Blanche recensant les mesures
prises et proposant des mesures nor-
matives en faveur des spectateurs. Live
Nation, géant de l'organisation des
concerts, a affirmé soutenir le décret.
"Les robots et les revendeurs de billets
empêchent les fans d'obtenir des billets
aux prix fixés par les artistes, et nous
remercions le président Trump de s'at-
taquer à eux", a souligné l'entreprise
dans un communiqué. Kid Rock faisait
partie des invités aux festivités organi-
sées autour de l'investiture de Donald
Trump le 20 janvier dernier.

FRAUDE AUX BILLETS POUR LE COLISÉE DE ROME

20 millions d'euros d'amende

Les deux artistes sont apparus main
dans la main sur les réseaux sociaux
alors que le chanteur britannique

avait accusé sa consœur de faire du « play-
back » il y a plusieurs années.

Vingt années de bisbille laissées derriè-
re eux. Ce week-end, à l’occasion du
Saturday Night Live (SNL), Madonna et
Elton John ont pris une rare photo
ensemble dans les coulisses de l’émission.
Sur ce cliché partagé sur les réseaux
sociaux, on y voit les deux artistes se faire
une accolade chaleureuse, symbole de la
fin d’une querelle qui durait depuis 2004,
lorsque le chanteur britannique avait
reproché à sa consœur de faire du « play-
back ».

« Nous avons enfin enterré la hache de
guerre ! », s’est exclamée la chanteuse
dans un message rédigé sous la publica-
tion. L’interprète de Material Girl confie
avoir été impressionnée par la performan-
ce de son homologue lors du SNL. « Je me
souviens que lorsque j’étais au lycée, j’ai
fait le mur pour aller voir Elton John en
concert à Detroit, raconte-t-elle. C’était un
spectacle inoubliable qui m’a aidé à com-
prendre le pouvoir de transformation de
la musique. Le voir jouer au lycée a chan-
gé le cours de ma vie. J’avais toujours eu

l’impression d’être un étranger en gran-
dissant et le voir sur scène m’a aidé à com-
prendre qu’il n’y avait pas de mal à être
différent, à se démarquer, à prendre le
chemin le moins fréquenté. »

L’artiste américaine ajoute avoir « souf-
fert » au moment où elle a appris que
quelqu’un qu’elle admirait tant « parta-
geait publiquement son aversion » pour
elle. « On m’a dit qu’Elton John était l’invi-
té musical du SNL et j’ai décidé d’y aller,
explique Madonna. Lorsque je l’ai rencon-
tré, la première chose qui est sortie de sa
bouche a été "Pardonnez-moi", et le mur
qui nous séparait s’est effondré. Le par-
don est un outil puissant. En quelques
minutes, nous nous sommes pris dans les
bras. » En 2004, Elton John a vivement cri-
tiqué la chanteuse américaine au moment
de la remise du prix de l’auteur-composi-
teur classique lors de la cérémonie des Q
Awards.  Il s’était notamment interrogé
sur sa légitimité à remporter ce titre, alors
qu’elle faisait du « playback ». « Désolé,
mais je pense que tous ceux qui font ça
sur scène, en public, alors que vous payez
75 livres pour les voir, devraient être abat-
tus », avait-il alors déclaré sur scène.

En 2004, Elton John a vivement critiqué
la chanteuse américaine au moment de la

remise du prix de l’auteur-compositeur
classique lors de la cérémonie des Q
Awards. Il s’était notamment interrogé sur
sa légitimité à remporter ce titre, alors
qu’elle faisait du « playback ». « Désolé,
mais je pense que tous ceux qui font ça
sur scène, en public, alors que vous payez
75 livres pour les voir, devraient être abat-
tus », avait-il alors déclaré sur scène.

Huit années plus tard, lors du spectacle
de la mi-temps du Super Bowl en 2012, le
Britannique avait de nouveau attaqué
Madonna, lui réclamant de « bien faire le
playback ». Et la même année, il déclarait
également que la tournée de la chanteuse
était « un désastre ». « Si Madonna avait un
peu de bon sens, elle [...] se serait tenue à
l’écart de la danse, aurait été une grande
chanteuse pop et aurait fait de grands
disques pop, ce qu’elle fait brillamment,
poursuivait-il. »

Et malgré ces injures, les voilà désor-
mais main dans la main, peut-être même
prêts à produire un morceau ensemble.
Dans la fin de son message, Madonna a
laissé sous-entendre que cela pourrait
être une possibilité : « [Elton] m’a dit qu’il
avait écrit une chanson pour moi et qu’il
voulait collaborer. C’était comme si la
boucle était bouclée ! »

MUSIQUE

Madonna et Elton John « enterrent la hache de guerre » 

Ph
 : 

D
R

ROYAUME UNI
La National Gallery de Londres 

offre une nuit atypique à un visiteur tiré au sort

Àl’occasion de la réouver-
ture de l’aile « Sainsbury
», le 10 mai 2025, le

musée britannique organise
un concours qui permettra à
l’heureux élu de passer une
nuit dans l’institution et de
l’explorer librement avant l’ar-
rivée des foules.

Un visiteur tiré au sort
deviendra bientôt le tout pre-
mier hôte à passer une nuit
dans la prestigieuse National
Gallery de Londres, musée
vieux de 200 ans qui a lancé
lundi un concours pour mar-
quer la réouverture d'une aile
consacrée à la peinture euro-
péenne. À l'occasion de la
réouverture de l'aile « Sainsbu-
ry », le 10 mai après deux
années de travaux de rénova-

tion, l'heureux élu - choisi au
hasard dans une liste d'abon-
nés à la lettre d'information du
musée - se réveillera avec un
petit-déjeuner au lit et aura le
privilège d'explorer la National
Gallery avant l'arrivée des
foules.

Certaines des œuvres les
plus anciennes de la collection
seront à nouveau visibles. Le
Retable de San Pier Maggiore
de Jacopo di Cione (XIVe
siècle) sera doté d'un nouvel
encadrement, tandis que la
célèbre Bataille de San Roma-
no de Paolo Uccello (XVe
siècle) fera son grand retour
après trois années de restaura-
tion.

UNE NUIT ENTOURÉE DE

PLUS DE 1000 ŒUVRES
D’ART

La présentation des pein-
tures d'Europe occidentale du
XIIIe au XXe siècle sera com-
plètement réorganisée, préci-
se le musée qui proposera des
salles dédiées à des artistes
comme Monet, Titien, Rem-
brandt et Gainsborough. L'hô-
te chanceux passera la nuit du
9 au 10 mai dans un lit installé
sur le pont reliant le bâtiment
principal à l'aile Sainsbury et
bénéficiera d'une visite privée
en fin de soirée avec un
conservateur, avant d'être
autorisé à se promener libre-
ment le lendemain matin
parmi « plus de 1000 œuvres
d'art » dont certaines « n'ont
jamais été vues auparavant

dans la National Gallery ». Le lit
sera prêt à 21H00, après un
dîner offert à 19H30. Le
concours est ouvert jusqu'au
28 avril à 18H00 (17H00 GMT).

La National Gallery a déjà
organisé des événements noc-
turnes, mais pas pour une
seule personne. Le 17 janvier,
elle avait ainsi ouvert ses
portes toute la nuit pour don-
ner aux amateurs d'art une
dernière chance de voir son
exposition phare sur Vincent
van Gogh, après une décision
similaire en 2012 pour une
exposition consacrée à Léo-
nard de Vinci. La National Gal-
lery, dont l'entrée est gratuite,
a été fondée en 1824 et possè-
de une collection de plus de
2300 peintures.
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

L'hippodrome d'El-Eulma nous convie ce
mercredi à une épreuve à caractère de
qualité moyenne, il faut en convenir car
elle mettra aux prises 12 coursiers pur
sang arabe sur une distance encore très
courte de vitesse, un parcours qui nous
a  été servi à volonté durant pratique-
ment toute cette saison hippique. Ce
genre de distance n'est pas sans se
répercuter de manière négative à force
de répétition sur leur rendement. N'a-t-
on pas vu de grands champions promus
à un avenir radieux sombrer dans l'ano-
nymat suite à leurs participations récu-
rentes dans ce genre de course, mais à
la lecture de la composante des chevaux
en lice, il en ressort un véritable équilibre
des forces, nous avons remarqué que
uniquement 2 coursiers  ne possèdent
aucun gain, Gynette D'hem, confiée à
un crack jockey CH. Attallah et Nemsa,
le reste des engagés se sont déjà illustrés
sur la distance du jour. Une course
contre la montre, où il faudra à cet effet
ratisser large afin de mettre le plus
d'atouts dans sa manche pour essayer
de désigner les cinq bons numéros de ce
prix Zenatia support au pari tiercé,
quarté et quinté et qui s'adresse aux
chevaux de 4 ans et plus n'ayant pas
totalisé une somme de 111.000 DA
cumulés en gains et places depuis le 1er
octobre 2024 sur un distance de 1100m.

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. EL KASER. Ce magnifique galopeur
de 5 ans vient de reprendre du service
avec une belle 2e place sur 1200m
après un léger repos.

2. ABDJAR. Rien de probant à son
actif.

3. RIKHTAL EL HIDHAB. Au-dessous

du lot.

4. FATIHA. Cette  jeune femelle de 4
ans est très en verve en ce moment,
une place lui est réservée sur le
podium.

5. SARHANI. Méfiance, les meilleures
performances de ce galopeur sur les
distances identiques à celle du jour, a
les moyens d'être parmi les lauréats
de cette épreuve.

6. ZIN EL MAJD. À revoir.

7. MABROUKET EL HOCEIN. Trois
atouts plaideront en sa faveur pour
qu'elle termine en  bon rang, l'efficaci-
té de son écurie mais surtout l'habilité
de son entraîneur Med Hamidi.

8. KAID AL MAJD. MÉFIANCE, ce
jeune coursier peut venir créer de
grandes surprises et particulièrement

dans la distance du jour car il est très
rapide.

9. UTACERE. Cette femelle alezan n'a
pas réalisé de grandes performances
au cours du meeting d"hiver  aura
pour elle uniquement la monte du
jour.

10. GYNETTE D'HEM. Attention, elle

est pilotée par un jockey de grande
qualité technique Chawki Attallah et
sa petite cravache.

11. NEMSA. Barrée en théorie.

12. RIHLATE. Vu le lot présent, cette
jeune coursière visera la plus haute
marche du podium.

MON PRONOSTIC
12. RAHILATE - 7. MABROUKET EL HOCEIN - 
5. SARHANI - 4. FATIHA - 10. GYNETTE D’HEM

LES CHANCES
8. KAID AL MAJD- 1. EL KASER

L’efficace entraîneur Med Hamidi en force

DANs Le Creux De L’oreiLLe

HIPPODROME  BAZER SAKHRA - EL EULMA
MERCREDI 9 AVRIL 2025 - PRIX : ZENATIA - PS.AR.NEE

DISTANCE : 1 100 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 15H30
TIERCÉ - QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS PDS CDS ENTRAÎNEURS
H. BENDJEKIDEL 1 EL KASER D. BOUBAKRI 57 1 propriétaire
D. LEMMADI 2 ABDJAR H. ZAABOUB 57 2 Med. haMidi
D. LEMMADI 3 RIKHTAL EL HIDHAB B. TARCHAG 57 3 Med. haMidi

M. BOUKHALAT 4 FATIHA S. BENYETTOU 55 10 propriétaire
AD. LAGRAA 5 SARHANI S. ATALLAH 54,5 7 Med. haMidi
H. GUEROUI 6 zin el Majd SF. BOUHOUCH 54 12 propriétaire
D. LEMMADI 7 MABROUKET EL HOCEIN (0) JJ:Y. MOUISSI 54 11 Med. haMidi

K. MAHOUR BACHA 8 KAID AL MAJD A. HAMIDI 54 9 Med. haMidi
N. BOUCHELAGHEM 9 UTACERE O. CHEBBAH 54 5 Med. haMidi

H. DJELLOUL 10 GYNETTE D’HEM CH. ATTALLAH 54 4 propriétaire
H. DJELLOUL 11 NEMSA A. HEBRI 53 6 propriétaire

S. DLIH 12 RAHILATE JJ:AB. AIDA 52,5 8 propriétaire
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L es services de la
gendarmerie
nationale de

Boumerdès ont procé-
dé, lors de plusieurs
opérations distinctes,
à l'arrestation de 17
individus et à la saisie
d'une quantité de
substances psycho-
tropes et de drogues
(kif traité), indique
mercredi un commu-
niqué des mêmes ser-
vices. 
Dans le cadre de la
lutte contre les diffé-
rentes formes du
crime organisé et de
la protection des

citoyens, les unités du
groupement territorial
de la gendarmerie
nationale de Boumer-
dès ont procédé, lors
de six opérations dis-
tinctes, "à l'arrestation
de 17 individus et à la
saisie de 9.699 cap-
sules de type Pregaba-
line 300 mg, 248,82 g
de kif traité, ainsi que
3 véhicules de touris-
me et un motocycle,
outre le démantèle-
ment d'un réseau cri-
minel organisé spécia-
lisé dans le vol de
véhicules", précise la
même source. La pre-
mière opération

menée en coordina-
tion avec différents
partenaires sécuri-
taires, a permis de
"mettre fin aux activi-
tés d'un réseau crimi-
nel national spécialisé
dans le transport et le
trafic de substances
psychotropes activant
entre les wilayas de
l'Est et du Centre du
pays, ce qui a conduit
à l'arrestation de 4
individus et à la saisie
de 2.590 capsules de
type Pregabaline 300
mg, ainsi qu'un véhi-
cule de tourisme et un
motocycle".
La deuxième opéra-
tion a été menée par
la brigade territoriale
de la gendarmerie
nationale de Bordj
Menaïel, qui a réussi à
démanteler "un
réseau criminel natio-
nal organisé spécialisé
dans le vol de véhi-
cules et le transport et
le trafic de drogues et
de substances psycho-
tropes à l'aide de véhi-
cules volés", a ajoute
la même source, préci-
sant que l'opération a
permis d'"arrêter trois
individus, tandis que
deux autres sont tou-
jours en état de fuite,
et de saisir 540 cap-
sules, et des outils uti-
lisés dans les vols de
véhicules." De son
côté, la brigade terri-

toriale de la gendar-
merie nationale de
Khemis El Khechna a
"démantelé un réseau
criminel spécialisé
dans le transport et le
trafic de substances
psychotropes, et arrê-
té 4 individus, outre la
saisie de 5.970 cap-
sules de type Pregaba-
line 300 mg, et d'un
véhicule de tourisme".
La brigade territoriale
de la GN de Chabet el
Ameur a également
mis fin aux activités
d'un réseau criminel
spécialisé dans le tra-
fic de drogues (kif trai-
té), et arrêté 4 indivi-
dus, en sus de la saisie
de 248,82 g de kif trai-
té". Par ailleurs, la Bri-
gade de sécurité et
d'investigation
(BSI/GN) de Larba-
tache a traité une
affaire qui s'est soldée
par la saisie de "406
capsules de type Pre-
gabaline 300 mg dissi-
mulées dans un véhi-
cule de tourisme au
niveau de l'autoroute
Est-Ouest et l'arresta-
tion de son conduc-
teur", tandis que la
brigade territoriale de
Sidi Daoud a "arrêté
un individu impliqué
dans le trafic de sub-
stances psychotropes
et saisi 193 capsules
de type Pregabaline
300 mg". 
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Des températures mondiales exceptionnellement
élevées en mars

L es températures mon-
diales se sont maintenues
à des niveaux historique-

ment élevés en mars, poursui-
vant la dynamique de deux ans
de chaleur extraordinaire sur la
planète, dans la fourchette
haute des prévisions scienti-
fiques sur le réchauffement cli-
matique. En Europe, le mois de
mars a été – de loin – le plus
chaud jamais enregistré, selon
le bulletin mensuel de l'obser-
vatoire Copernicus publié
mardi 8 avril. Sur le Vieux
Continent, celui qui se réchauf-
fe le plus vite, cette anomalie
exceptionnelle a épargné le
mois dernier la péninsule ibé-
rique et le sud de la France. Et
elle s'est accompagnée de pré-
cipitations extrêmes, voire
record, dans certaines régions,
comme en Espagne et au Por-
tugal, tandis que d'autres
vivaient un mois historique-
ment sec, comme aux Pays-Bas

ou dans le nord de l'Alle-
magne. Dans le reste du
monde, des études du réseau
scientifique de référence World
Weather Attribution (WWA)
ont conclu que le changement
climatique avait accentué une

vague de chaleur intense dans
toute l'Asie centrale et favorisé
les précipitations à l'origine
d'inondations meurtrières en
Argentine. Au niveau mondial,
mars 2025 se classe comme le
deuxième plus chaud, derrière

mars 2024, prolongeant une
série ininterrompue de records
ou quasi-records des tempéra-
tures depuis juillet 2023.
Depuis lors, à une exception
près, tous les mois ont été plus
chauds d'au moins 1,5°C que la
moyenne de l'ère préindustriel-
le, mettant les scientifiques au
défi d'expliquer cette longue
série hors normes. Avec une
température moyenne de
14,06°C, mars 2025 est ainsi
seulement 0,08°C plus froid
que le record de mars 2024, et
à peine plus chaud que le mois
de mars 2016, selon Coperni-
cus. Sauf que ces deux
extrêmes précédents avaient
été observés lors d'un fort épi-
sode d'El Niño, tandis que 2025
flirte avec La Niña, la phase
inverse du cycle, censée être
synonyme d'influence rafraî-
chissante.

Un diamant
bleu rare
exposé à Abou
Dhabi avant
sa vente aux
enchères
U n gros diamant bleu

de 10,03 carats d'une
valeur estimée à 20 mil-
lions de dollars a été
exposé mardi en avant-
première à Abou Dhabi,
capitale des Emirats
arabes unis, avant sa mise
aux enchères à la mi-mai à
Genève, en Suisse. Le
"Bleu méditerranée" (c'est
son nom) sera également
présenté aux amateurs à
Taipei, Hong Kong et New
York avant la vente, selon
la maison Sotheby's. "Les
diamants bleus sont au
sommet de la pyramide
de la rareté", a souligné
dans la capitale du riche
émirat pétrolier, Quig Bru-
ning, chef du départe-
ment joaillerie de Sothe-
by's en Amérique du nord,
Europe et Moyen Orient.
Le "Bleu méditerranée" ne
sera pas vendu seul.  Il est
le clou d'une collection
qui sera mis en vente
pour un montant estimé
par les organisateurs à
environ 100 millions de
dollars et qui inclut "les
plus gros diamants les
plus purs au monde, le
deuxième plus gros dia-
mant rouge connu et plu-
sieurs diamants de plus de
100 carats", selon un com-
muniqué de la maison
d'enchères. A Abou Dhabi,
les pierres ciselées
côtoyaient de somptueux
bijoux, notamment un
collier incrusté de dia-
mants blancs avec un
pendentif en diamant
brun en forme de poire de
100,26 carats. Pour M. Bru-
ning, les pays du Golfe
sont "au coeur des
grandes orientations du
marché du luxe". Avec
leur riche sous-sol, leurs
faibles impôts et le hub de
commerce et de tourisme
de Dubaï au carrefour
entre l'Europe et l'Asie, ils
attirent les plus grosses
fortunes et les ultra-riches.

EXPRESS- HISTORIQUE

17 individus arrêtés et une quantité
de subtances psychotropes saisie à Boumerdès

Démantèlement
de trois réseaux
criminels de trafic
de drogue à Oran
L es services de police d'Oran ont, lors

d'opérations distinctes, mis fin aux acti-
vités de trois réseaux criminels composés
de 10 individus spécialisés dans le trafic de
drogue, et effectué la saisie de près de 3 kg
de kif traité, selon la cellule de communica-
tion de la Sûreté de wilaya. L'opération a
été lancée suite aux informations recueillies
sur le terrain par les éléments de la premiè-
re brigade de la police judiciaire, faisant
état d'individus activant dans le trafic de
drogue au sein des zones urbaines, a préci-
sé la cellule de communication et des rela-
tions publiques de la direction de la Sûreté
de wilaya. Après une intensification des
investigations et la surveillance des leurs
activités criminelles, les suspects ont été
identifiés et localisés, et suite à l'accomplis-
sement de l'ensemble des procédures
légales, en coordination avec les procureurs
de la République près les tribunaux de
Gdyel et El-Othmania, les mis en cause ont
été arrêtés. En outre, près de 3 kg de kif trai-
té ont été saisis, ainsi qu'une somme de
150.000 DA, provenant des revenus du tra-
fic, a-t-on indiqué. Une procédure judiciaire
a été engagée contre les individus impli-
qués dans cette affaire, qui ont été présen-
tés devant la justice et placés sous mandat
de dépôt pour détention, transport et trafic
de drogues au sein d'un groupe criminel,
selon la même source. 

32 morts et plus de 2000 blessés sur les routes
en une semaine

T rente-deux (32) personnes sont décédées e
t

2030 autres ont été blessées dans 1825 acc
i-

dents de la route, survenus durant la périod
e

du 30 mars au 5 avril à travers le pays, indiqu
e mardi

un bilan hebdomadaire de la Protection c
ivile. Le

bilan le plus lourd a été enregistré dans la w
ilaya de

Bejaia avec 4 décès et 52 blessés dans 32 ac
cidents

de la circulation. Par ailleurs, les unités de la
 Protec-

tion civile sont intervenus pour l'extinction
 de 721

incendies urbains, industriels et autres, dont
 les plus

importants ont été enregistrés dans les wilay
as d'Al-

ger, Blida et Oran. Durant la même période
, les élé-

ments de la Protection civile ont procédé au
 sauve-

tage de 290 personnes en situation de 
danger,

selon la même source.

Le Salon national de la
saison printanière dédié
à l'artisanat du 14 au 22
avril à Ghardaïa

U n salon national de la saison printanière
dédié à l'artisanat se tiendra du 14 au

22 avril en cours à la Maison de l'artisanat de
Ghardaïa, a-t-on appris auprès des services
de la wilaya. Organisée par la Chambre loca-
le de l'artisanat et des métiers, en partena-
riat avec le ministère du Tourisme et l'Artisa-
nat et la wilaya de Ghardaia, la manifesta-
tion a pour objectif de valoriser la richesse
et la diversité du secteur de l'artisanat et son
rôle dans l'économie locale. Ce salon se veut
un espace et une opportunité de valorisa-
tion et de promotion des métiers tradition-
nels menacés de disparition, a expliqué le
secrétaire général de la wilaya, Djelloul
Choubi, en précisant que l'évènement vise à
contribuer à la dynamique économique de
la région de Ghardaia et permettra aux arti-
sans des différentes régions du pays de
commercialiser des produits de l'artisanat,
tels les articles de décoration, les tapis, la
vannerie et les habits en laine pure. C'est
également une occasion pour le grand
public de s'enquérir de près sur le processus
de fabrication des produits d'artisanat à tra-
vers les espaces dédiés au monde de la
décoration d'intérieur, des tapis tradition-
nels et de l'habit traditionnel, de la
mosaïque, des bijoux, du cuir et de la chaus-
sure, a-t-il ajouté. 



La rencontre nationale « Connec-
ted Algeria 2025 », organisée
par le ministère de la Poste et

des Télécommunications sous le
slogan « Innover, se connecter…
L’avenir n’attend pas », s’est clô-
turée, hier, au Centre internatio-
nal des conférences « Abdelatif

Rahal » à Alger, après deux
jours d’intenses débats, d’ate-

liers et de réflexions autour des
enjeux de la transformation

numérique en Algérie. 

P lacée sous le haut patronage du
Premier ministre, Nadir Larbaoui,
la rencontre a réuni de nombreux

membres du gouvernement, des repré-
sentants d’institutions officielles, ainsi que
des acteurs majeurs du secteur technolo-
gique et des télécommunications, tant
publics que privés. Dans son allocution
d’ouverture, le ministre de la Poste et des
Télécommunications, Sid Ali Zerrouki, a
souligné que l’Algérie « a franchi des pas
importants dans le domaine de la numéri-
sation ces dernières années, grâce aux
orientations éclairées du président de la

République, Abdelmadjid Tebboune ». Il a
également insisté sur la nécessité d’une
synergie entre les différents acteurs –
administrations, entreprises, start-up, uni-
versités – pour bâtir une Algérie connec-
tée, inclusive et compétitive. Au program-
me de ces deux journées : des conférences
de haut niveau, des keynotes, des panels
et des ateliers thématiques abordant des
sujets cruciaux tels que la cybersécurité, la
souveraineté numérique, l’intelligence

artificielle, l’industrialisation 4.0, la gou-
vernance électronique ou encore l’attrac-
tivité de l’Algérie pour les investissements
étrangers dans les technologies de l'infor-
mation. Des experts nationaux et interna-
tionaux ont partagé leur vision sur le
développement des infrastructures télé-
coms (fibre optique, 5G, data centers), les
usages avancés du cloud et des GPU, l’im-
portance des modèles linguistiques d’IA
ou encore les défis liés à la protection des
données. Des cas concrets de digitalisa-
tion des services publics et de transforma-
tion industrielle ont également été pré-
sentés, reflétant les ambitions du pays à
l’horizon 2029. Cette rencontre a égale-
ment été l’occasion de réaffirmer les
objectifs stratégiques du gouvernement :
positionner l’Algérie comme un hub
numérique régional, stimuler l’innovation,
renforcer les compétences numériques
nationales, soutenir les start-up et PME, et
attirer les investissements dans le secteur
des TIC. La clôture officielle, marquée par
la lecture des recommandations issues
des différents ateliers, a réaffirmé la volon-
té collective de faire de la transformation
numérique un levier majeur de croissance
économique, d’inclusion sociale et de sou-
veraineté nationale. « Connected Algeria
2025 » aura ainsi servi de tremplin pour
poser les jalons d’un avenir numérique
ambitieux, où l’innovation technologique
rime avec souveraineté, coopération et
ouverture au monde.

M. Seghilani
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HOrAireS deS PrièreSMétéO d’ALger
Mercredi 10 chaoual 1446

Mercredi 9 avril 2025
22 °C / 14 °C

Dohr : 12h50
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Maghreb : 19h21
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1446
Sobh : 04h51
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Dans la journée : Nuageux
Vent : 26 km/h
Humidité : 61 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 18 km/h
Humidité : 86 %
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CLÔTURE DE LA RENCONTRE «CONNECTED ALGERIA 2025 » 

Pour une Algérie numérique,
souveraine et innovante
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L’ enseignement des métiers a été long-
temps dévalorisé en Algérie. Un pays, quel
qu’il soit, ne peut se contenter de former

des médecins ou des littéraires. Les besoins d’une
population commandent un foisonnement de
métiers exercés par des professionnels d’une for-
mation supérieure à la moyenne. L’exemple de
l’utilité, voire même de l’indispensable présence
de plombiers très qualifiés dans la vie de tous les
jours, n’est plus à démontrer. Ou celle des méca-
niciens auto. Pour sortir du règne du bricolage.
L’introduction des énergies renouvelables dans le
catalogue des métiers obligent, par exemple, à for-
mer des professionnels pour répondre aux
besoins des Algériens optant pour l’énergie solaire
à titre individuel ou collectif. D’ailleurs, le projet a
été plusieurs fois, durant des décennies, mis sur la
table chez nous et aussitôt remis dans les tiroirs.

Pourquoi ? Nos dirigeants de l’époque ont préféré nous
laisser « baigner » dans la médiocrité d’une formation pro-
fessionnelle érigée en réceptacle des exclus du système
scolaire. D’ailleurs le ministre de la Formation profession-
nelle, Oualid El-Mahdi, l’a confirmé. 

« Nous voulons aller vers une approche qualitative et
changer cette image stéréotypée de la formation profes-
sionnelle qui est perçue par beaucoup comme une bouée
de sauvetage pour personnes en échec scolaire » a-t-il
déclaré lors d’une émission à la radio le 1er mars dernier.
Pour les plus jeunes, nous tenons à rappeler qu’un de nos
illustres concepteurs et héros de la guerre de libération
nationale, le Chahid Didouche Mourad, était diplômé du
lycée technique d’Alger situé au Ruisseau (actuellement
les Annassers). Un enseignement qui développe les capa-
cités intellectuelles et techniques des élèves. Il faut, pour
cela des enseignants de qualité et performants. Est-cela
qui manque ? Est-ce la cause des différents reports ? Si

c’était le cas, pourquoi ne ferait-on pas appel à des forma-
teurs étrangers ? On le fait bien pour les sports, notam-
ment pour le football, mais pas que ! Avec le barrage de
la langue qui s’avère surmontable. De plus, des pays fran-
cophones comme la Belgique ou la Suisse disposent de
candidats (retraités, compressés économiques, etc.) qu’il
faut juste contacter. Nos deux ministres, celui de la For-
mation professionnelle, El-Mahdi et celui de l’Éducation
nationale, Mohamed Seghir Saadaoui, qui se sont rencon-
trés, dimanche dernier, ont le devoir de faire aboutir ce
projet que leurs prédécesseurs n’ont pas pu, ou n’ont pas
voulu, faire aboutir. Le dossier qu’ils planchent est com-
plet avec les avantages qu’offre le BAC pro. Il faudra aller
à certaines finitions comme la conformité spatiale qui doit
être respectée entre deux opérateurs d’un même métier.
Il faut être également intransigeant sur la conformité des
locaux. Dans notre histoire nous avons eu la rue des bou-
chers ou le quartier des tanneurs. Tout cela est fini. Il faut
réhabiliter les métiers et permettre l’éclosion des voca-
tions, des passionnés du travail manuel. Ce n’est pas de
la science-fiction !

Zouhir MebarkiL’
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Le BAC pro, c’est quoi ?

Les pyromanes
de l'extrême
droite contre
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INTERCONNEXION ÉLECTRIQUE ALGÉRIE-ITALIE 

ELLES ONT PLANCHÉ, SÉPARÉMENT, SUR LE FRONT INTERNE, 
LES DÉFIS EXTERNES ET LA COHÉSION PEUPLE - ARMÉE
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HIPPODROME  BAZER SAKHRA - EL EULMA,
CET APRÈS-MIDI À 15H30 

L’efficace
entraîneur

Med Hamidi 
en force P 21

Le projet Medlink, une
des priorités de l’UE

Le président
Tebboune reçoit 
le Mae d’Iran 
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LE PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION 
DES AE DU SÉNAT
MOHAMED AMROUNE : 
« L'Afrique 
a droit à un siège
permanent au CS
de l'ONU»

Le président de la Commission des
affaires étrangères et de la
coopération internationale du
Conseil de la nation, Mohamed
Amroune, a affirmé que l'Afrique
était en droit d'obtenir un siège
permanent au Conseil de sécurité
des Nations unies. Invité du forum
de la Radio nationale, M. Amroune a
indiqué que «l’Afrique était
légitimement en droit d'obtenir un
siège permanent au Conseil de
sécurité des Nations unies»,
soulignant que «le document officiel
soumis par le continent à l'ONU
concernant la réforme du Conseil de
sécurité précisait clairement le
nombre de sièges permanents
censés lui revenir de droit au sein de
cet organe onusien». Évoquant «les
principaux critères requis pour
accéder à la qualité de membre
permanent du Conseil de sécurité, à
savoir la crédibilité aux niveaux
régional et international, les
éléments de puissance et
d'influence et la sagesse dans la
gestion des crises, l'intervenant a
fait observer que l'Algérie
remplissait ces trois critères», ce qui
l'habilite, a-t-il dit, «à obtenir un
siège permanent au sein de cet
organe onusien». Relevant que
«l’Algérie plaide, dans les fora
internationaux, pour une réforme en
profondeur des institutions
internationales», ce dernier a
expliqué qu’«elle s'oriente, ces
dernières années, vers la recherche
de solutions africaines aux
problèmes du contient et la gestion
africaine des crises afin de préserver
la paix et la sécurité et de
promouvoir le développement en
Afrique». M. Amroune a rappelé,
dans ce cadre, que «l'Algérie a
œuvré inlassablement, depuis les
années 1970, pour que les pays du
tiers monde et du Sud prennent la
place qui leur sied dans le système
international».

L. Zeggane 

LIRE EN PAGE 2

Ce projet stratégique était au centre des discussions entre Mohamed Arkab et le PDG
de la société italienne Eni, en marge de la Conférence OMC Med Energy 2025 à
Ravenne, en Italie.INITIÉ PAR L'ANIE   

Prix de la meilleure recherche en matière 
de la loi électorale 

Le Conseil de l'Autorité nationale indépendante des élections a approuvé lors d’une
réunion tenue à Alger, consacrée à l'examen de plusieurs questions, la création d'un
prix national de la meilleure recherche en matière de la loi électorale en Algérie, dont le
lancement officiel sera annoncé dans les prochains jours, a indiqué un communiqué du
Conseil.  cette réunion, présidée par M. Karim Khelfane, président par intérim de l'ANIE,
a vu aussi la  présence du président de la commission de contrôle des financements de
la campagne électorale, Hamadou Mohamed, et des membres du Conseil, «au cours de
laquelle il a été procédé à l'examen de l'ordre du jour comprenant, entre autres, le
débat et l'approbation du rapport définitif de la commission de contrôle des finance-
ments de la campagne électorale pour l'élection présidentielle anticipée du 7 sep-
tembre 2024, soumis par le président de la commission», a précisé la même source. Le
Conseil a également approuvé, selon la même source, «le rapport définitif des élections
du renouvellement par moitié des membres élus du Conseil de la nation du 9 mars
2025, ainsi que plusieurs initiatives et activités (une série de conférences) qui s'inscri-
vent dans le cadre des missions et objectifs de l'ANIE», a conclu le communiqué. 

L. Zeggane 
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Les cours du pétrole se
sont améliorés légère-
ment, hier, après être for-
tement descendus depuis
l'offensive commerciale
américaine. Le prix du
baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en
juin, gagnait 0,33% à
64,38 dollars, tandis que le
baril de West Texas Inter-
mediate, référence améri-
caine, pour livraison en
mai, prenait de 0,26% à
60,90 dollars. Avec les
retombés du conflit com-
mercial entre les États-
Unis et la Chine, «le risque
de récession continue

d'augmenter, ce qui
assombrit les perspectives
de la demande mondiale
de pétrole», soulignent
des analystes. La Chine a
promis, hier, de combattre
les droits de douane amé-
ricains «jusqu'au bout»
malgré la menace de
Donald Trump de nou-
velles surtaxes, les deux
premières économies
mondiales semblant
prêtes à l'escalade malgré
la déroute des marchés
financiers. Ces deux puis-
sances sont également les
deux principaux consom-
mateurs d'or noir, et la

Chine en est la première
importatrice. Par consé-
quent, les cours du pétro-
le sont donc très sensibles
aux perspectives de ralen-
tissement économique
des deux pays. Les cours
du pétrole ont néanmoins
rebondi légèrement en fin
de séance, lundi dernier,
après avoir touché leur
plus bas depuis 2021.Plu-
sieurs facteurs pourraient
faire remonter les prix, ou
éviter une baisse plus
importante de l'or noir
malgré le conflit commer-
cial. 

L. Z.

PÉTROLIER 
Le Brent s'approche des 65 dollars 
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